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c;,~OFtO.f par Claude Rioux 

C 'est avec une certaine rage au coeur que nous vous presentons ce mois-ci 
un dossier sur le Chiapas. L'espoir suscite par la lutte exemplaire des 
communautes autochtones du Chiapas est-elle en train de se transformer 
en une colere contre la mauvaise foi et la brutalite du gouvernement 

mexicain? En effet, les mauvaises nouvelles provenant du Chiapas continuent a 
arriver a un rythme fou. Elles laissent presager le pire pour les mois (et les semai­
nes? et les jours?) a venir. 

Les agressions des forces de l'ordre contre les populations civiles se poursuivent. 
Le 3 juin a l'aube, plus de mille hommes de l'Armee federale mexicaine , de la 
police de la Securite publique et de la Police judiciaire du Chiapas ont sauvage­
ment pris d'assaut la municipalite autochtone de Nicolas Ruiz. Une pluie de gaz 
lacrymogenes a aveugle les centaines de residantEs qui avaient forme une cha1ne 
humaine afin d'empecher la prise de leur municipalite par les forces de securite. 
Une vingtaine d'enfants blesses, plus de 160 personnes detenues (16 sont toujours 
emprisonnees), une centaine de maisons pillees et saccagees, et une quantite in­
calculable de biens voles. Voila le bilan de !'operation militaire menee contre la 
municipalite autonome de Nicolas Ruiz. C'est la cinquieme incursion militaire du 
genre ordonnee par Roberto Albores Guillen, gouverneur de l'Etat du Chiapas. 
Cette derniere agression s'est produite malgre la ·promesse· faite par M. Albores 
Guillen aux parlementaires canadiens en mission au Chiapas ·de ne plus utiliser la 
violence· pour mater les municipalites autonomes, promesse que la mission cana­
dienne n'avait pas manque de saluer comme etant un engagement ferme pour une 
solution negociee. 

Nous sommes egalement atterrees et attristees par la nouvelle de la dissolution de 
la Commission nationale de mediation (CONAl), annoncee le 7 juin par Don Sa­
muel Ruiz. Fondee en octobre 1994, la CONAl a effectue un travail irreprochable 
dans la recherche d'une solution pacifique et negociee au conflit qui oppose les 
communautes autochtones rebelles au gouvernement mexicain. Dans le commu­
nique annon~ant la dissolution de la CONAl, Mgr Samuel Ruiz denonce le climat 
d'·agression et de persecution· et constate ·que le gouvernement continue de de­
manteler les conditions necessaires au dialogue et a la negociation•. Bien que 
Samuel Ruiz maintienne son engagement de ·continuer a construire la paix au 
Chiapas·, il est evident que la disparition de !'instance de mediation, ardemment 
souhaitee par le gouvernement, ouvre une periode de danger et d'insecurite dans 
la region. 

Nous profitons aussi de la publication de ce dossier pour lancer un appel pressant 
a la reflexion et a la mobilisation afin de trouver une voie pour une solidarite 
concrete avec les populations du Chiapas. Face a la brutalite et a la violence de la 
repression, on ne peut qu'admirer la force de la resistance des communautes en 
rebellion, force qui est bien au-dela des discours rhetoriques ou de la replique 
armee. Elle reside plutot dans !'application concrete d'une reponse democratique, 
civile et non-violente aux agressions. Malgre la rage, cette force doit continuer a 
nous inspirer pour la construction d'un monde meilleur. 
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par Massimo Panzino 

La oil Ia verite est SUD/ersiVe 
Du GUATEMALA JUSQU' EN ARGENTINE, EN P~SSANT PAR LA COLOMBIE, UNE VAGUE D' ASSASSINATS, 

DE PERQUISITIONS ET DE VOLS A RECEMMENT DEFERLE SUR LES DEFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

VOUES AU RECOUVREMENT DE LA MEMOIRE COLLECTIVE ETA LA SUPPRESSION DE L'IMPUNITE. 

A 
u mois de mars dernier, les locaux de 
!'association argentine Families de per­
sonnes disparues et detenues pour cau­
ses politiques ont ete devalises, sacca­

ges et pilles pour la huitieme fois. Cette fois-ci, les 
intrus ont em porte les ordinateurs qui emmagasinaient 
la plus importante base de donnees sur les 30 000 
personnes disparues so us la dictature mil ita ire du ge­
neral Videla (1976-1983), ainsi que les fichiers de de­
nonciations faites par les membres de families de 
personnes disparues. La coordonnatrice de !'associa­
tion, Graciela Palacio, a dit ·ne pouvoir decrire le 
sentiment d'impuissance· qui l'a envahie quand elle 
est entree dans les locaux saccages, ·situes devant le 
Congres argentin, done dans une zone extremement 
surveillee.• Selon Graciela, le fait que des voleurs puis­
sent s'introduire dans les locaux et emporter des or­
dinateurs impunement rnalgre cene haute surveillance 
laisse croire que les forces de securite nationale se­
raient complices des voleurs. 

Au Guatemala, un mois plus tard, la guerre officieuse 
centre la memoire des victimes a pris Ia forme de 
l'assassinat de Mgr Juan Gerardi, sauvagement assas­
sine 48 heures seulement apres avoir presente la rap­
port ·Guatemala, jamais plus!-. 

Quelques jours apres la mort de l'eveque, le groupe 
paramilitaire jaguar justicier, lie aux secteurs des for­
ces armees guatemalteques les plus intransigeants et 
reactionnaires, a revendique le meurtre de Mgr 
Gerardi dans une lenre de menace de mort adressee 
a Carlos Catu Otzoyau, candidat ala mairie du Frente 
Democratico Nueva Guatemala a Comalapa (province 
de Chimaltengo). Rappelons que le rapport ·Guate­
mala, jamais plus!·, prepare en partie par Mgr Gerardi 
attribuait a l'armee guatemalteque Ia responsabilite 
de 79,2 %des 55 021 cas de violations etudies, verite 
que les forces armees nient et preferent taire. Dans 
la lenre du jaguar justicier, ce dernier se vante de 

·detenir le vrai pouvoir au pays· et affirme que le 
processus de paix a ete mis en branle •seulement 
pour obtenir de l'aide internationale·. De plus, l'es­
cadron de la mort previent qu'il reproduira au Gua­
temala ce qui s'est passe au Salvador, ou plusieurs 
dirigeants politiques et populaires ont ete assassines 
apres la signature des accords de paix. 

Ala frontiere entre !'Amerique centrale et !'Amerique 
du sud, la Comisi6n lntercongregacional justicia y 
Paz (CJP) presidee par le pere Javier Giraldo, ne s'est 
pas completement remise de la visite que l'armee 
colombienne lui a rendue le 13 mai dernier. Les mi­
litaires se sont servis de !'occasion pour mettre la 
main sur les temoignages confidentiels accordes par 
des citoyens au ·Projet jamais plus·, coordonne par 
Ia CJP. Ce projet a pour but de faire Ia lumiere sur les 
crimes de lese-humanite perpetres au pays au cours 
des 30 dernieres annees, crimes auxquels Ia partici­
pation de l'Armee colombienne est indeniable. Dans 
un communique de la CJP, on peut lire que ·s'en 
prendre si brutalement a Ia confidentialite nous amene 
a nous poser les questions suivantes: comment une 
organisation vouee a Ia defense des droits humains 
les plus fondamentaux peut-elle realiser son travail 
sans que le principe de confidentialite ne soit res­
pecte? Comment est-it possible que les memes agres­
seurs s'approprient Jes renseignements fournis par 
les victimes? Nous semmes obliges de constater le 
profond abtme dans lequel sombre notre pays, ou 
les conditions et les garanties les plus elementaires 
pour exercer le DROIT DE DEFENDRE LES DROITS 
n'existent pas. La nation entiere est consciente des 
liens etroits entre les forces armees et les paramilitai­
res. La strategie paramilitaire n'est-elle pas justement 
de favoriser Ia circulation d'information entre militai­
res et paramilitaires, pour que ces derniers executent 
ce que les premiers n'osent plus par crainte de nuire 
a la reputation de l'Etat?·T 
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Guatemala 

Mgr Juan Gerardi, 
martyr_ de Ia verite! 

Assassine deux jours apres avoir 
rendu publics les resultats de 3 ans 
d ,enquete sur les droits humains. 

M GR fRAN~OIS LAPIERRE, NOUVEL EvEQUE DU DIOCESE DE SAINT-HYACIN­

THE, A REPRESENTE LA CONFERENCE DES EvEQUES DU UNADA AUX FUNE­

RAILLES DE MGR JUAN GERARDI, QUI ONT EU LIEU MERCREDI LE 29 AVRIL 

DERNIER DANS LA CATHEDRALE DE LA CAPITALE DU GUATEMALA. IL A LIVRE SES IM­

PRESSIONS DANS UNE CONFERENCE DE PRESSE DONT VOICI LES GRANDES LIGNES: 

Mgr Gerardi a ete d'abord eveque du diocese de 
Verapaz, dans le Quiche, une des regions les plus 
touchees par la repression au Guatemala. Il a vu plu­
sieurs membres actifs des communautes chretiennes 
indigenes ainsi que plusieurs de ses pretres tues au 
debut des annees 80; lui-meme menace de mort, il 
avait dG finalement quitter son diocese et vivre en 
exil au Costa Rica entre 1982 et 1984. Illui etait de­
fendu par le gouvernement de rentrer au pays. Re­
venu au Guatemala en 1985, il a ete nomme eveque 
auxiliaire de l'archidiocese de Guatemala et presi­
dent de la Commission des droits humains de l'archi­
diocese. ]'ai eu !'occasion de conna'itre Mgr Gerardi 
lorsqu'il venait a Geneve pour participer aux ses­
sions annuelles de la commission des droits humains 
de l'ONU. ]'ai toujours admire son courage pour par­
ler des violations des droits humains au Guatemala. 

Depuis trois ans, la commission des droits humains 
de l'archidiocese, en union avec les autres dioceses 
du Guatemala, avait decide de preparer une etude 
qui a eu pour titre ·La reconstruction de la memoire 
historique•. Pour realiser ce projet, on a forme dans 
plusieurs parties du Guatemala plus de 600 anima­
teurs. ]'ai eu !'occasion d'en rencontrer quelques-uns, 
en grande majorite des jeunes. On m'a raconte que 
la premiere difficulte rencontree fut que tous les gens 
avaient peur de parler. Beaucoup gardaient depuis 
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15-20 ans dans le secret de leur vie des faits de tor­
ture, de mort, de disparition qui n'avaient jamais ete 
dits a personne. Alors il a fallu en arriver a vaincre la 
peur. La repression qui s'est vecue au Guatemala et 
qui a probablement ete l'une des pires en Amerique 
latine, visa it a creer la terreur. ]'ai parle avec un jeune 
pretre du Quiche responsable des animateurs dans 
sa region. Il me disait que lui-meme, les premiers 
jours , n'arrivait plus a dormir tant il avait peur d'etre 
tue , sequestre ou de dispara'itre. Finalement on a 
trouve des fa<;ons, des mecanismes pour depasser la 
peur et commencer a recueillir !'information. On a 
recueilli les temoignages de 6500 personnes, en 
grande majorite des victimes, mais aussi de certaines 
qui ont tue , torture ou fait dispara'itre des gens. 

Le resultat de toute cette enquete sera publie en quatre 
volumes sous le titre general de ·Guatemala, nunca 
mas!· (Guatemala, jamais plus!) Vendredi soir, le 24 
avril dernier, les deux premiers volumes intitules ·L'im­
pact de la violence· et ·Les mecanismes de l'horreur· 
ont ete presentes. ]'ai rencontre le jeune artiste qui a 
fait la couverture des deux livres: ce qui ressemble a 
deux ailes d'ange sur le personnage central, sont les 
omoplates de victimes qui ont ete deterrees dans des 
fosses communes. Sur une couverture, le personnage 
a les deux mains sur la bouche pour signifier la peur 
de parler. Sur la deuxieme, le personnage a les mains 
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Des hommes des Communautes de population en resistance (CPR), assis devant des centaines de croix faites a 
Ia memoire de tous ceux qui ont ete tues dans leur region. 

sur les yeux pour indiquer que beaucoup n'avaient 
pas le courage de regarder la realite. En effet, une 
des grandes questions qui a ete posee par beaucoup 
de personnes etait: ·Pourquoi deterrer les faits du 
passe? Pourquoi ne pas les taire?· Mgr Gerardi pen­
sait avec l'archeveque de Guatemala, Mgr Penados, 
qu'il n'est pas possible de reconstruire la paix au 
Guatemala - il y a eu des accords de paix signes l'an 
dernier qui sont encore tres fragiles - et de creer une 
reconciliation sans la verite. Faire la lumiere non pas 
dans un but de vengeance , mais dans le but de per­
mettre d'abord aux gens qui se sont sentis detruits 
dans leur vie de retrouver leur dignite. Et permettre 
aux communautes detruites par toutes les divisions, 
la mefiance et la perte de confiance les uns envers 
les autres, de se reconstruire pour collaborer au pro­
cessus de paix. 

Lors de la presentation des deux premiers tomes du 
rapport, vendredi le 24 avril, Mgr Gerardi a termine 
son discours par ces mots: ·Connaftre Ia verite fait 
certainement mal. Mais c 'est une action hautement 
salutaire et liberatrice. Les milliers de temoignages des 
victimes, les recits des crimes horribles sont l 'actuali-

sation de Ia figure du "Serviteur souffrant de Yahve" 
incarne dans le peuple du Guatemala: "Voyez mon 
serviteur, dit /safe, beaucoup sont horrifies a sa vue 
tant il est defigure; il n 'a plus d'apparence humaine .. . 
Il supporte nos souffrances et est accabte de nos dou­
leurs. Nous le croyions chatie,Jrappe par Dieu . .. • (Isa·ie 
52, 13ss) Le dirnanche soir suivant, celui qui a atta­
que Mgr Gerardi dans !'entree de garage de la pa­
roisse de San Sebastian ou il vivait, a pris un bloc de 
ciment, l'a frappe a la tete, lui ecrasant le cerveau et 
le defigurant completement. 

Cette mort de Mgr Gerardi a cree au Guatemala une 
impression tres profonde. Ses funerailles ont ete un 
moment absolument incroyable. D'abord une multi­
tude de personnes ont rempli la cathedrale et oc­
cupe toute laplace devant la cathedrale. Mgr Flores, 
l'eveque de Coban a termine son homelie en disant: 
·Guatemala, Guatemala, nunca mas!· Et la, les ap­
plaudissements ont dure je ne sais plus combien de 
minutes; Mgr Penados a essaye de les faire cesser au 
bout de 5 minutes, mais ~a continuait. Apres la messe, 
ce qui m'a beaucoup frappe , c'est que pendant la 
procession dans les rues de Guatemala qui a dure 
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une heure et quart, c'etaient tous des jeunes qui, tout 
au long du parcours, assuraient un cordon de secu­
rite. Plusieurs pleuraient a chaudes larmes lorsque 
nous passions. Ce fut done un peuple qui a celebre 
ce depart de Mgr Gerardi. 

Beaucoup m'ont manifeste leur preoccupation en 
disant: ·Avec le processus de pai.x, l'espoir etait en train 
de renaftre chez beaucoup de gens. Mais avec cette 
mort de Mgr Gerardi, le Guatemala va-t-il replonger 
dans la terreur qu 'il a connue depuis 36 ans? Ou 
cette mort va-t-elle creer un reveil plus grand dans la 
population eta l'etranger?· On compte beaucoup sur 
la solidarite internationale. Par exemple, ce matin les 
eveques du Canada se sont joints avec des represen­
tants de groupes de droits humains pour aller a l'am­
bassade du Guatemala. La pression internationale est 
certainement importante pour eviter qu'il y ait un 
retour en arriere dans le processus de paix qui se vit 
actuellement au Guatemala. 

Apres les funerailles, j'ai eu !'occasion de parler avec 
quelques eveques. Entre les eveques du Guatemala, 
on n'etait pas d'accord sur !'attitude a adopter face 
au gouvernement. Ils se posaient la question a sa­
voir si le gouvernement a eu quelque chose a voir 
avec la mort de Mgr Gerardi. Certains disaient peut­
etre. D'autres disaient non; par la coincidence avec 
la publication du rapport le vendredi anterieur et la 
fa~on dont ce meurtre a ete organise - avec deux 
voitures stationnees devant la paroisse qui ont at­
tendu l'arrivee de Mgr Gerardi-, ils tendaient a croire 
qu 'il s'agissait de groupes lies a certains secteurs de 
l'armee qui n'ont jamais accepte le processus de paix 
et qui sont encore dans les structures de pouvoir. Les 
militaires au Guatemala ne sont pas seulement des 
militaires, mais aussi de grands proprietaires terriens 
ou industriels, des banquiers, des hommes politi­
ques ... Le gouvernement a cree une commission d'en­
quete et voulu que quelqu'un de l'Eglise en fasse par­
tie, rnais les eveques n'ont pas juge bon d'y participer. 

]'ai visite aussi les bureaux de la commission des 
droits humains a Guatemala. ]'ai parle avec le direc­
teur et avec des membres de ls commission. Ils etaient 
evidemment bouleverses. Ils avaient peur d'abord 
qu'une nouvelle vague de repression s'abatte non 
pas sur eux qui vivaient dans la capitale mais sur 
beaucoup de ces gens qui avaient travaille, avaient 
eu le courage de parler et qui vivent dans les villages 
eloignes du Quiche ou de !'Alta Verapaz. D'un autre 
cote , ils etaient conscients que la mort de Mgr 
Gerardi pouvait signifier un nouvel eveil et creer 
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un mouvement d'une nouvelle solidarite non seu­
lement au Guatemala mais au plan international , 
et signifier aussi un pas en avant dans le proces­
sus de paix. Je crois que ce pas en avant est lie en 
partie a la solidarite internationale qui est tres im­
portante a ce moment-ci. 

Les 6500 temoignages recueillis ont revele qu'au 
Guatemala, sur une population d 'environ 6 millions 
d'habitants, il y a eu 50 000 personnes disparues, 
150 000 tuees , 250 000 qui ont du partir en exil , 
1 million de personnes deplacees. On compte 
45 000 veuves. 75 % des victimes om ete des indige­
nes. Des specialistes ont essaye de reconstituer com­
ment cette violence a ete possible, d'ou elle prove­
nait. La commission n'a pas voulu rapporter simple­
ment les faits bruts, mais effectuer une analyse ou, 
par exemple, on montre que sur 5 personnes qui ont 
ete tuees, 4 jouaient un role au plan social ou eccle­
sial: des gens qui travaillaient dans le domaine de la 
sante ou dans les communautes chretiennes. On avait 
laisse croire qu'elles avaient ete tuees parce que les 
victimes etaient liees au mouvement de la guerilla. 
Mais c'est certain qu'elles l'ont ete parce qu'elles tra­
vaillaient avec les paysans et parce qu'elles etaient 
vues alors comme des allies de la guerilla. C'est ainsi 
qu'un laic missionnaire originaire du Nouveau­
Brunswick, assode a la Societe des Missions-Etran­
geres, Raoul Leger, a ete tue le 25 juillet 1981 dans la 
capitate. Lorsque j'ai vecu a San Juan d'Ostuncalco, 
en 1980, le seul fait d'apprendre le dialecte mam, de 
parler une langue indigene, d'aller dans les commu­
nautes a fait que j'ai ete menace de mort. Le simple 
fait d'avoir la bible latino-americaine a cette epoque 
etait un signe de subversion. C'est done dire que la 
repression au Guatemala n'a pas ete une repression 
aveugle. Elle suivait un plan. On raconte par exem­
ple qu'on a tue beaucoup d'enfants parce qu'on se 
disait: ·Pourquoi les laisser vivre si leurs parents ris­
quent de leur transmettre les memes idees. . . 9a ris­
que de nous creer des problemes pour l'avenir, alors 
il faut tuer non seulement les parents mais aussi les 
enfants.• On a elimine les personnes qui represen­
taient un dynamisme social pouvant s'opposer aux 
interets du pouvoir economique et politique. 

Le rapport de la commission n'elucide pas tel ou tel 
assassinat, mais le livre ·Les mecanismes de l'hor­
reur· aide a voir qui etaient les responsables. L'ar­
mee a cree des secteurs affectes directement a la re­
pression. On decrit comment fonctionnaient les eco­
les ou se faisait l'apprentissage de la torture , d'ou 



venaient les manuels et qui etaient les tortionnaires. 
A mon point de vue, ces livres de la commission 
sont tres. forts et je crois que c'est la raison pour 
laquelle ils sont devenus insupportables parce qu'on 
y revele des noms de colonels et de generaux qui 
dirigeaient la repression. 

Pourquoi a voir attendu la publication du rapport pour 
assassiner Mgr Gerardi, et ne pas l'avoir fait avant? 
]'ai pose cette question au directeur du bureau de la 
commission des droits. II m'a dit que, premierement, 
on a agi avec beaucoup de discretion. Ensuite on a 
evite de faire imprimer le rapport au Guatemala. II a 
ete imprime au Costa Rica. Les deux premiers livres 
ont ete apportes au pays seulement l'avant-veille de 
leur lancement. C'est pourquoi leur presentation a 
fait l'effet d'une bombe. Personne n'attendait quel­
que chose comme ~a. 

Le message tres fort que j'ai retenu de ces jours pas­
ses au Guatemala est qu'il faut vaincre la peur. Sur 
les murs de la ville , j'ai vu plusieurs grandes pancar­
tes de toutes sortes d'organisations qui disaient ·Mgr 
Gerardi, martyr de la verite•. Mgr Penados a demande 
qu 'on fasse la procession avec le cercueil de Mgr 
Gerardi dans les rues de Guatemala justement pour 
exprimer qu'on n'avait pas peur. L'eveque actuel 
du Quiche m'a dit qu'il disait aux pretres qui ve­
naient travailler chez lui: ·Si vous avez peur, ne 
venez pas travailler ici!· II ne parlait pas seule­
ment de Ia peur de mourir, mais de la peur de dire 
les choses ... T 

• Voir Caminando de septembre 1995 qui annon~it Ia creation de 
ce projet. 

Ppour en savoir d 'avantage, procu­
rez-vous la brochure ·Deterrer la ve­
rite•, disponible sans frais au Comite 
chretien pour les droits humains en 
Amerique latine 
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<< P a c i f i c a t i o n >> 

politico-militaire au 

Ch • 1 a pas 
par Maurice Lemoine 

Le Monde d iplomatique, 
edition electronique, avril1998 

I MPUTER DE PRIME ABORD LE MEURTRE DE 45 HABITANTS DU VILLAGE D' ACTEAL, 

DANS LE CHIAPAS, LE 22 DECEMBRE 1997, AU POUVOIR MEXICAIN EN TANT QUE 

TEL, SERAIT AUSSI INJUSTE QUE PEU PERTINENT. DES LA NOUVELLE CONNUE, LE 

PRESIDENT, M. ERNESTO ZEDILLO, QUALIFIAIT CE MASSACRE DE « CRUEL, ABSURDE ET 

INACCEPTABLE». lE 3 JANVIER 1998, LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, M. EMILIO 

CHUAYFFET, ETAIT AMENE A PRESENTER SA DEMISSION DE MEME QUE, LE 7 JANVIER, 

LE GOUVERNEUR DE L' ETAT DU CHIAPAS, M. JuLIO C ESAR Ru1z fERRO. DE:s LE 9 
JANVIER, 46 PERSONNES ETAIENT ARRETEES ET INCULPEES, DONT LE MAIRE PRIISTE 

(1) DE CHENALHO, M. JACINTO ARIAS CRUZ (INCULPE POUR AVOIR FOURNI DES 

VEHICULES ET DES ARMES AUX MEURTRIERS), AINSI QUE LE DIRECTEUR DE LA SECU­

RITE PUBLIQUE DE L'ETAT DU (HIAPAS. Au TERME D' UNE ENQUETE SOMME TOUTE 

PROMPTEMENT MENEE, 113 PERSONNES SERONT INCARCEREES. 

Le controle de l'electorat dans les Etats de la fede­
ration, surtout dans les regions rurales, s'est long-

On ne peut toutefois s'arreter 
a ce seul constat 

Doss i er 

• eh .. ~~~~.s 

temps fait par l'intermediaire d'oli­
garchies et de caciques locaux. Il 
n'est guere Surprenant, a l'heure OU 
est affichee une substantielle volonte 
de democratisation du systeme poli­
tique (en temoigne la victoire de M. 
Cuauhtemoc Cardenas, du Parti de 
la revolution democratique, a la mai­
rie de Mexico), de voir ces acteurs 
se soustraire a l'emprise du pouvoir 

central. Celui-ci n'entend-il pas modifier les regles 
d'un jeu qui leur a toujours assure domination et 
impunite? 
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Le 26 decembre, M. Jorge Madrazo, procureur ge­
neral de la Republique, s'est deplace sur les lieux 
du crime, a exprime sa solidarite avec les victimes 
et a donne son explication des faits : ·Des actes de 
grande violence dans la commune de Chenalh6 et 
d'autres communes du Chiapas ont ete constates 
depuis les annees 1930 et cette situation n'a mal­
heureusement jamais disparu. Ces conflits peuvent 
etre qualifies d'intercommunautaires, dans un con­
texte de disputes constantes entre les pouvoirs lo­
caux politiques et economiques. Ils decoulent ega­
lement de !'existence d'une d iversite religieuse et, 



plus recemment, de divisions d'ordre ideologique 
(2).• 

Explication simpliste. Pour s'en referer a la seule 
periode 1982-1988, sous le gouvernorat du gene­
ral Castellanos, les organismes de defense des 
droits humains recensaient au Chiapas 153 assas­
sinats politiques (intercommunautaires ?), 692 in­
carcerations abusives (disputes?), 503 sequestrations 
acompagnees de torture (diversite religieuse ?), 407 
expulsions de families de leurs communautes, 54 
expulsions de villages, 12 viols et 29 agressions 
contre des mouvements de protestation. En 1988 
et 1990, le code penal de cet Etat etait revise, sanc­
tionnant desormais divers delits qualifies de ·poli­
tiques•, notamment !'occupation des voies publi­
ques, d'edifices publics, les reunions •tumultueu­
ses· (!), tous modes d'action constituant les voies 
traditionnelles d'expression des populations pay­
sannes (3). Une serie de violations des droits ele­
mentaires qui ne sont pas etrangers au souleve­
ment de janvier 1994. On est loin d'une simple 
permanence de ·disputes locales· ... 

Le president Zedillo s'est engage, le 23 janvier a 
Kanasfn (Yucatan) a ne pas utiliser la force pour 
resoudre le conflit du Chiapas. Soit. Mais dans le 

meme temps, le ministere de Ia Defense a depe­
che sur les lieux plusieurs detachements de l'ar­
mee pour •retablir un climat de securite et eviter 
des affrontements entre groupes rivaux·. On re­
trouve Ia une strategie elaboree dans les an­
nees 80, en Amerique centrale , entre autres par 
Ia Democratie chretienne au Salvador: un gou­
vernement democratique •pris en tenaille· en­
tre deux extremismes - extreme gauche et ex­
treme droite - renvoie dos a dos , mis sur le 
meme plan, un mouvement social arme (en 
l'occurence le Front Farabundo Marti de libera­
tion nationale - FMLN) et les escadrons de la 
mort. Puis, pretendant Iutter contre les seconds 
s'attaque au premier. ' 

II n'etait un secret pour personne qu'une prolife­
ration de groupes paramilitaires - Paix et Justice, 
les Chinchulines, le Masque rouge, les Egorgeurs, 
!'Alliance San Bartolome de los llanos, les Briga­
des d 'operations mixtes, le Mouvement revolu­
tionnaire indigene anti-zapatiste, la communaute 
Tomas Mtintzer, etc. - operaient au Chiapas, se­
mant la terreur, entrainant des deplacements mas­
sifs de populations, avec la complicite passive, 
voire active, de l'armee et des autorites. L'enquete 
menee a mis au jour que d'ex-rnilitaires et d'ex-
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policiers avaient entra'ine le groupe Masque rouge, 
responsable du massacre d'Acteal ; !'arrestation, le 
2 avril, du general Julio Cesar Santiago Diaz (jus­
que-Ia en fuite), confirmait !'implication de l'ar­
mee au plus haut niveau : le general commandait 
un detachement de 40 hommes qui, postes pres 

des lieux, auraient pu empecher Ia 
tragedie et ne l'ont pas fait. 

Ainsi est mise a jour Ia strategie (et 
la reelle responsabilite) du pouvoir. 
11 s'agit bel et bien, par la militarisa­
tion d'une grande partie du territoire 
et l'appel plus discret aux paramili­
taires (par nature ·incontroles·) de 
mener une repression tres large a 

l'encontre de !'ensemble du mouvement social. La 
tragedie d'Acteal n'est en l'occurence qu'une inop­
portune ·bavure· - par son ampleur et, par conse­
quent, les reactions, entre autres internationales, 
qu'elle a entra'inees. 

Les negociations menees entre l'Armee zapatiste 
de liberation nationale (EZLN) et le gouvernement 
avaient permis la signature , en fevrier 1996, des 
accords dits de San Andres. S'appuyant sur ces 
accords, la Commission de concorde et de pacifi­
cation (Cocopa) - constituee de deputes de tous 
les partis representes au Parlement - a presente un 
projet de loi en integrant le contenu dans la legis­
lation nationale, ce qui implique une reforme de 
la Constitution. ·Si le gouvernement a signe les Ac­
cords de San Andres, c 'est bien evidemment pour 
les respecter, declare, le 1er mars 1998, M. Fran­
cisco Labastida Ochoa, ministre de l'Interieur. Le 
president de la Republique lui-meme a dit, en de 
nombreuses occasions, que le gouvernement res­
pecterait cet engagement. Ce point n 'est pas sujet a 
discussion. Celui qui pretendrait le contraire pro­
fererait une contre-verite. La Cocopa a formule un 
projet de reformes constitutionnelles. Ce projet n 'a 
jamais ete approuve par le gouvernement. Nous 
n 'avons jamais pris d 'engagements en ce domaine. 
Rien n 'a ete signe.• En fait le pouvoir, alleguant 
l'atteinte a la souverainete nationale eta !'unite du 
Mexique que constituerait le contenu et la portee 
de l'autonomie indigene, revient sur ses engage­
ments. Un projet de loi gouvernemental sur Ia re­
forme constitutionnelle, presente le 15 mars 1998 
par le president Zedillo, sera rejete par les zapatistes 
mais aussi par le principal parti d'opposition le 
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Parti de Ia revolution democratique (PRD). L'EZL 1 

refuse de renouer les negociations, mais les bases 
sociales zapatistes mettent unilateralement en 
oeuvre les accords de San Andres a travers Ia for­
mation de 38 municipios autonomes. 

Plus que l'EZLN - qui n'a pas tire un coup de feu 
depuis janvier 1994 -, c'est ce processus d'organi­
sation sociale pacifique mene par les indigenes 
que le pouvoir entend ·casser•. Comme on le fit, la 
encore , en Amerique centrale, ·la guerilla se de­
pla~ant dans le peuple comme un poisson dans 
l'eau•, il s'agit d'enlever l'eau au poisson. Une 
grande partie de la population rurale du Chiapas 
vit desormais dans une situation d 'occupation mi­
litaire. Les groupes paramilitaires font regner Ia 
terreur. Ne reste plus, pour le pouvoir en place, 
qu'a restaurer la discretion propice a toute campa­
gne de ·reprise en main· digne de ce nom. 

Depuis 1996, 4 435 etrangers ont penetre les zo­
nes en conflit, presque tous membres de quelque 
200 organisations non gouvernementales (4). On 
retrouve la , peu ou prou et sans lien formel , une 
demarche experimentee avec succes au debut des 
annees 90 au Guatemala. La mise en place d'ac­
compagnateurs et d'observateurs internationaux, 
avec deux principales missions : dissuader, par leur 
presence, les violations des droits humains et dif­
fuser des informations vers l'exterieur. 

Dans le cadre d'une campagne officielle contre 
les etrangers, accuses de ·manipuler les indige­
nes·, une quinzaine de reconduites a la frontiere 
ont deja eu lieu (les 13 et 16 avril). De meme, le 
Fran~ais Michel Chanteau , 67 ans , pretre de 
Chenalh6 depuis 32 ans, a ete expulse, accuse 
d'·activisme prozapatiste• (trois autres religieux 
avaient deja subi le meme sort). 

Repression, isolement et silence. On retrouve Ia 
les ingredients qui ont accompagne les campa­
gnes de ·pacification· elaborees il n'y a pas si long­
temps, en Amerique centrale. T 

(1 ) Membre du Pani revolurionnaire institurionnel, au pouvoir 
depuis plus de 60 ans. 

(2) Le Mexique aujourd'bui, service d 'information de l'ambassade 
du Mexique, Paris, n• 68-69, decembre 1997-janvier 1998. 

(3) ·Rapport Mexique-, F&lt~ration internatio nale des ligues des 
droits de l'homme (FIDH), n• 251, fevrier 1998. 

(4) El Pais, 13 fevrier 1998. 
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D U 15 AU 28 FEvRIER 1998, LA COMMISSION CIVILE INTERNATIONALE D'OB­

SERVATION DES DROITS HUMAINS AU CHIAPAS (CI-APRES NOMMEE COMMIS­

SION), COMPOSEE DE 210 DELEGUEES DE 11 PAYS, A RECUEILLI DE L'INFOR­

MATION SUR LA SITUATION DES DROITS HUMAINS DANS L'ETAT MEXICAIN DU CHIAPAS. lE 

RAPPORT FINAL DE LA COMMISSION A ErE ELABORE A PARTIR D'ENTREVUES REALISEES 

AVEC PLUS DE 150 COMMUNAUTES (VILLAGES) AUTOCHTONES ET DE PERSONNES DEPLA­

CEES PAR LA GUERRE, AVEC DIFFERENTES ORGANISATIONS POLITIQUES, SOCIALES, ET OE 

DEFENSE DES DROITS HUMAINS AINSI QU' AVEC DES REPRESENTANTeS DE PLUSIEURS INS­

TITUTIONS PUBLIQUES ET MINISTERES MEXICAINS. VOICI UN RESUME DU RAPPORT. 

L'Etat du Chiapas est caracterise par Ia pauvrete extreme 
et !'exclusion d'une partie de ses habitantES: 66.7% de 
sa population souffre de malnutrition et cene portion 
est analphabete a 69'Al (en majorite des femmes) ; 56% 
des habitations n 'ont pas l'eau courante et 67% n'ont 
pas d'electricite. Sur une population totale de 3 600 000 
habitantES, on compte environ 1 200 000 autochtones 
qui sont les plus toucheEs par cene marginalisation. On 
definit comme autochtones les personnes vivant dans 
des communautes (villages) ou sont maintenues la cul­
ture et la langue autochtones, mais il faut preciser que 
!'appellation ·metiSSE• inclut beaucoup d'autochtones 
accultureES etl ou urbainES 1

. Cene discrimination histo­
rique dont souffrent les communautes autochtones du 

Chiapas serait Ia cause du soulevement zapatiste de 1994, 
qui a !eve le voile sur Ia precarite des droits humains au 
Mexique, et revele au monde entier les conditions de 
misere dans lesquelles les autochtones avaient ete main­
tenuES et relegueES a l'oubli. Depuis lors, Ia presence 
massive de l'Armee federale mexicaine dans Ia zone a 
genere, d'apres la multitude de temoignages recueillis 
lors du sejour de la Commission au Chiapas, une situa­
tion de tension, d'insecurite et de mefiance qui entralne 
une generalisation de Ia violence. De surcrolt, Ia pre­
sence et Ia proliferation de groupes paramilitaires dans 
Ia zone a force des milliers de personnes a abandonner 
leurs terres devant Ia peur et les menaces avec le drame 
humain que cela comporte. 
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Terre et territoire 

Pour Ia majorite des autochtones chiapaneques, Ia terre 
est un bien collectif. Cette conception s'oppose radica­
lement a celle du gouvemement et des grands interets 

financiers, ce qui place Ia propriete de 
Ia terre au centre de Ia polemique, en 
particulier depuis Ia reforme de !'article 
27 de Ia Constitution mexicaine, en 1992, 
laquelle a rendu possibles le morcelle­
ment et Ia vente des terres communales, 
jusqu'alors protegees. Le probleme de 
Ia terre trouve ses racines dans l'histoire, 
faite d'une succession d 'usurpations, 

d 'acquisitions frauduleuses des territoires autochtones 
et d 'evictions violentes et forcees des communautes. 
Ces pressions sont toujours accompagnees d'une vio­
lence directe contre Ia paysannerie, tout particuliere­
ment lorsqu'elle rente de s'organiser de quelque fa~on; 
on peut mentionner Ia persecution a l'egard des syndi­
calistes agricoles: detentions arbitraires, menaces et pres­
sions diverses pouvant mener jusqu'a l'assassinat ... 

La reforme agraire, fruit de Ia revolution mexicaine du 
debut du siecle, a eu tres peu d'incidence au Chiapas, 
ou les grandes proprietes terriennes (haciendas) ont tou­
jours domine. Suite au soulevement zapatiste de 1994, 
plusieurs communautes ont procede a !'occupation etl 
ou a Ia recuperation de terres, expulsant plusieurs grands 
proprietaires qui ne toleraient pas leur presence. Mais 
aujourd'hui, le probleme reste entier, n'ayant pu etre 
resolu lors des negociations de paix de San Andres. 
Pour ajouter a Ia comple:xite de Ia situation, plusieurs 
des personnes qui ont du abandonner leur communaute 
suite aux menaces eta Ia violence des groupes parami­
litaires, ont ete depossedees de leurs terres, celles-ci 
ayant ete revendues ou reprises illegalement. 

Justice et droits humains 

Les droits humains dans les communautes autochtones 
de !'ensemble du Mexique font !'objet de violations cons­
tantes. Au Chiapas, ce sont majoritairement des organi­
sations non-gouvemementales etl ou religieuses mexi­
caines qui re~oivent et defendent les denonciations des 
communautes autochtones et/ou paysannes. L'institu­
tion gouvernementale, Ia Commission nationale des 
droits humains (CNDH), est critiquee pour son manque 
d'efficacite et d'autonomie. Durant son sejour, Ia Com­
mission a re~u 91 denonciations ecrites qui nous ont 
permis d'etablir Ia liste suivante des principales viola­
tions au Chiapas dans le contexte actuel: 

a) Le droit a Ia vie: en nette deterioration. Les menaces 
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et les assassinats sont monnaie courante et demeurent 
dans Ia plupart des cas impunis. Les 45 personnes as­
sassinees a Actealle 22 decembre 97, le cas de Guada­
lupe Mendez Lopez, tuee par Ia police a Ocosingo le 
12 janvier 98, le meurtre de Jose Tila Lopez Garda qui 
a personnellement affecte les membres de cette Com­
mission, en sont Ia preuve - pour ne citer que les cas 
les plus mediatises. Ces crimes sont jusqu'a ce jour res­
res impunis. 

b) Le droit a l'integrite personnelle: les agressions, les 
menaces et abus sexuels sont constants. Les menaces 
de Ia part des groupes paramilitaires et des priistes 
(membres du parti au pouvoir, le PRI) de rrepeter Acteal· 
sont frequentes. Au sein des communautes, Ia peur er 
les tensions permanentes sont les raisons principales 
qui ont pOUSSe quelque 15 000 paysanNES a abandon­
ner leur foyer. 

c) Le droit a Ia liberte de circulation et d'etablissement: 
celui-ci est limite par les patrouillages et les controles 
permanents des militaires federaux, Ia presence de Ia 
police et des groupes paramilitaires, ces demiers allant 
jusqu'a ·controler· des routes au su et au vu des poli­
ciers. Ce probleme affecte particulierement les femmes 
qui n'osent parfois plus sortir des communautes, aller 
laver a Ia riviere ou chercher du bois de peur d'etre 
·signalees·. Les recoltes se perdent ou ne se font pas, 
les hommes craignant aussi des attaques lors du travail 
aux champs. 

d) Le droit d'acces a Ia justice: il y a un manque de 
confiance generalise face aux institutions et a l'appa­
reil judiciaire, situation due principalement a l'impu­
nite et a Ia difficulte de deposer une plainte aux autori­
tes judiciaires dans un systeme domine par Ia corrup­
tion et le racisme. Ces conditions expliquent que les 
autochtones et les paysanNES (qui souvent ne parlent 
ni n'ecrivent l'espagnol) s'adresseront plut6t aux ONG 
ou aux organisations religieuses pour les aider dans 
leurs demarches legales. 

e) Le droit a Ia participation politique: Ia fraude electo­
rate, le manque de papiers d'identite, le sexisme, l'inac­
cessibilite des institutions politiques, !'absence de struc­
tures participatives et le haut taux d'analphabetisme 
sont des obstacles a Ia participation politique. 

f) Le droit a Ia sante, a !'alimentation, a !'education et au 
logement: il s'agit de droits sociaux essentiels qui som 
pratiquement inexistants dans plusieurs communautes 
autochtones et paysannes du Chiapas. Ces situations 
qui prevalaient tors du soulevement zapatiste , sont 
aujourd'hui amplifiees par le refus etlou par l'impossi­
bilite des communautes ·bases d 'appuis de l'Armee 



zapatiste· d'accepter ou d 'avoir acces aux maigres ser­
vices gouvernementaux. Depuis 1994, l'armee federale 
est souvent utilisee pour dispenser ces services (vac­
cins, distribution alirnentaire, animation ... ), ceci dans le 
but de legitirner sa presence dans Ia region, ce qui a 
pour effet de durcir le rejet des populations. L'encercle­
ment militaire provoque aussi Ia destruction de l'eco­
nomie de subsistance de nombreuses communautes 
autochtones. 

g) Les droits des fem­
mes: dans le contexte 
general de deterioration 
des droits humains, Ia 
discrimination et Ia souf­
france historique des 
femmes prennent des 
proportions alarmantes, 
tant psychologiquement 
que physiquement. Ces 
cas sont moins docu­
mentes chez les femmes 
autochtones , parce 
qu'elles ne parlent sou­
vent pas espagnol, sont 
majoritairement anal-
phabetes, parce souvent, elles ne peuvent pas se depla­
cer ayant traditionnellement la charge des enfants et du 
maintien du foyer, et parce que denoncer - par exem­
ple un a bus sexuel- peut impliquer un rejet de la part 
de Ia communaute et de Ia famille. 

La situation des droits humains au Chiapas n'est pas le 
produit d'une manifestation spontanee du hasard, mais 
bien d'une accumulation de circonstances, telles que Ia 
structure economique et sociale du pays, !'exploitation 
historique des peuples autochtones, les politiques 
neoliberales et les effets devastateurs sur l'economie de 
Ia petite paysannerie (autochtone et metisse), de !'im­
plantation de traites commerciaux internationnaux 
(ALENA). Dans ce sens, les revendications autochtones 
d'autonomie et les changements constitutionnels que 
cela pourrait apporter entrent directement en conflit avec 
le processus de globalisation dans lequel le Mexique 
s'est engage. 

Militarisation et paramilitarisation 

II est difficile de donner les chiffres exacts des effectifs 
militaires presents au Chiapas, vu les ecarts importants 
entre les differences declarations: ·entre 8 000 et 
10 000 soldats· selon l'Ambassade du Mexique au 
Canada; 70 000 selon Ia CONAl (Commission natio­
nale de mediation, presidee par l'eveque Samuel Ruiz) 

et le Centre d'etudes anthropologiques CIMECH; 80 000 
selon le FZLN (Front zapatiste de liberation nationale); 
et 50 000 selon le consensus de Ia presse ecrite interna­
tionale. La Commision deplore le fait que les autorites 
militaires mexicaines n'aient pas desire nous rencontrer 
pour nous eclairer sur ce point. D'apres les recherches 
et observations de Ia Commission, il y aurait au moins 
50 000 soldats federaux (1/3 des effectifs nationaux) 

dans le Chiapas. 

Le gouvernement main­
tient que l'armee est en­
voyee pour assurer Ia se­
curite et realiser un ·tra­
vail social· aupres des 
demunis, mais ses incur­
sions dans les villages, les 
controles routiers, !'instal­
lation de campements mi­
litaires sur nombre de ter­
res agricoles communales 
(tierras ejidales), les sur­
vols aeriens constants des 
villages, semblent large­

iti!IS:E: ment depasser ces fonc-
tions. Les communautes 

denoncent aussi les ·effets secondaires· de !'occupation 
militaire: drogue, alcool, abus sexuels et prostitution. 

La presence de groupes armes (paramilitaires, guardias 
blancas: milices privees des grands proprietaires ter­
riens) a aussi augmente considerablement au cours de 
la derniere annee. On en denombrerait presentement 
14 dans le Chiapas: Paz y Justicia, Chinchulines, Mas­
cara Roja, Movimiento Indigena Revo lucionario 
Antizapatista (MIRA), Punales, Socama, Autenticos 
Coletos, Lucha Campesina, etc. Ces groupes, formes 
d'individus clairement identifies, realisent a divers ni­
veaux un travail d'intimidation aupres des personnes 
qui sont membres des partis d 'opposition ou qui ne se 
soumettent pas a l'autorite du PRI; avec pour effets prin­
cipaux Ia deterioration du tissu social et les deplace­
ments massifs de population. Aux dires de certains te­
moins, ·les groupes paramiliatires et les guardias blancas 
effectuent Ia portion illegale du travail de l'l~tat, ils por­
tent des appellations differences selon les regions ou ils 
developpent leurs activites•. Les liens entre ces groupes 
et le parti au pouvoir peuvent prendre plusieurs for­
mes: ses membres sont des militants du PRI, ils reali­
sent leurs exactions sous les yeux de Ia police qui n'in­
tervient pas, ils re~oivent du financement du gouverne­
ment, etc. L'exemple le plus eloquent est celui d'un des 
dirigeants de Paz y }usticia, Samuel Sanchez Sanchez, 
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qui est depute du PRI au Chiapas et qui a reconnu de­
vant Ia Commission qu'il y avait des personnes armees 
dans son groupe, lequel par ailleurs a re~u plusieurs 
subventions importantes en tant qu'ONG de develop­

pement. II a aussi ete demontre que les 
armes utilisees pour realiser le massa­
cre d 'Acteal etaient des modeles a 
!'usage exclusif de l'armee federale, que 
les uniformes avaient ete fabriques aux 
Etats-Unis et qu'au moins 6 membres 
du corps de police de l'Etat du Chiapas 
etaient identifies parmi les auteurs du 
massacre. 

Ces faits doivent etre relies au developpement d'une 
strategie contre-insurrectionnelle, qui chercherait a trans­
ferer aux groupes paramilitaires Ia realisation de Ia re­
pression directe, dans le but de provoquer une escalade 
de Ia violence (phase qui se vit presentement), ce qui 
permettrait ulterieurement de justifier !'intervention de l'ar­
mee federale comrne une force neutre et pacificatrice. 

Les personnes deplacees 

Au Chiapas, selon des chiffres du Conseil national indi­
gene (CNI), il y aurait presentement 15 000 deplaceEs 
qui vivent dans des conditions deplorables: dans Ia 
montagne, exposeES aux intemperies, dans des abris de 
fortune, sans nourriture, sans eau potable, sans medica­
ments. Ces chiffres ne tiennent pas compte des refu­
gieEs de 1994 et de 1995, ni des personnes expulsees 
de Ia municipalite de Chamula pour des motifs reli­
gieux. Ces 15 000 deplaceES se retrouvent principale­
ment dans la region des hauts plateaux et dans Ia zone 
Nord. Ils et elles fuient generalement leurs villages suite 
aux persecutions militaires ou paramilitaires dues au 
refus ou a l'incapacite de verser un impot special aux 
paramilitaires, de participer a l'entralnement, ou sim­
plement a cause de leur allegeance politique. La these 
officielle des conflits religieux et interfamiliaux ne sem­
ble pas expliquer completement ce phenomene. Les 
personnes deplacees ne sont pas necessairement des 
·bases d'appui de l'EZLN•, mais en general elles ont 
subi des represailles pour s'etre organisees etlou avoir 
reclame leurs droits economiques, sociaux et politiques; 
comme le prouve l'exemple d'Acteal, dont les refugieES 
massacreES etaient membres de !'organisation civile pa­
cifiste Las Abejas, creee en 1992 et liee au diocese de 
San Cristobal de las Casas. 

Les deplaceES trouvent souvent refuge dans des com­
munautes voisines, allant parfois jusqu'a doubler Ia 
population de ces dernieres, ce qui engendre de se­
rieux problemes de subsistance. L'aide materielle et 
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economique aux refugieES est principalement apportee 
par des ONG mexicaines, car ces populations refusent 
generalement !'aide de !a Croix-rouge mexicaine en rai­
son de ses liens avec le gouvernement et l'armee fede­
rale et pour ses dons anterieurs de medicaments peri­
roes et d'aliments inutilisables. Ces populations deman­
dent a etre reconnues comme deplacees de guerre et 
reclament Ia presence du Comite international de !a 
Croix-rouge, afin d'assurer une presence neutre qui 
puisse acheminer !'aide humanitaire et creer des condi­
tions de securite leur permettant de reintegrer leurs com­
munautes d'origine. Jusqu'a present le gouvernement a 
repondu par !a negative a ces demandes. 

Les femmes 

Les conditions mentionnees precedemrnent, la division 
sexuelle du travail et la charge traditionnelle des en­
fants et de la maison, les obligent souvent a realiser une 
double ou triple journee de travail. Malgre leur discri­
mination historique, les femmes autochtones et metis­
ses sont devenues, depuis 1994, des agentes importan­
tes dans le processus de pacification et de democratisa­
tion, tant au sein de leurs propres communautes que 
vis-a-vis du gouvernement. Plusieurs ont declare de­
vant cette Commission que ·les femmes autochtones 
ont commence a se reveiller·, non seulement a titre per­
sonnel, mais en reclamant leurs droits, en protegeant 
pacifiquement leurs communautes des incursions mili­
taires et en faisant surgir nombre d'initiatives organisa­
tionnelles: cooperatives de production, aide aux plus 
demunies, defense des droits humains, plate-formes de 
participation politique, etc. 11 faut noter que les femmes 
subissent particulierement les effets d'une strategie con­
tre-insurrectionnelle qui utilise la rumeur, les menaces, 
les abus sexuels, !a division familiale, les penuries ali­
mentaires, et qui a recemment entrepris d'utiliser les 
femmes dans le travail contre-insurrectionnel: en reponse 
aux images choquantes de femmes autochtones desar­
mees affrontant des soldats armes, le gouverneur de l'Etat 
du Chiapas a annonce a Ia Commission !a creation d'un 
corps policier compose de 500 femmes non-armees, des­
tine a surveiller et controler les manifestations. 

Sante et education 

A cause de !'absence de medecins, les responsables de 
la sante dans les communautes autochtones sont sou­
vent des promoteurrs de sante, des sages-femmes ou 
des guerisseurs et guerisseuses traditionneltES. Les cli­
niques et hopitaux d'Etat se trouvent souvent a plu­
sieurs heures de marche par des sentiers escarpes, ce 
qui rend difficile le transport des malades. A cette diffi­
culte, s'ajoutent des obstacles multiples: d'ordre cultu-



rei (une conception differente de Ia maladie et de Ia 
guerison), le racisme de l'appareil medical etatique (·les 
Indiens sont sales·, a affirme un medecin devant Ia Com­
mission), le manque de papiers d'identite, le manque 
d'argent pour acheter les medicaments pour un traite­
ment, le fait de ne pas parler espagnol et de ne pas 
avoir acces a des services de traduction, etc. 

De plus, depuis 1994, les troubles relies au conflit ont 
rendu encore plus difficile l'acces aux services medi­
caux: Ia peur d 'etre signale et interroge a l'h6pita1, les 
problemes de deplacement a cause des contr6les mili­
taires et paramilitaires, etc. Diverses ONG mexicaines, 
de pair avec certaines communautes, ont fait un effort 
pour instaurer des services independants qui puissent 
repondre aux communautes ·bases d 'appui de l'EZLN· 
et aux insurgeEs en matiere de sante et de prevention. 

Cependant, ces structures sont encore trop rares et fra­
gilisees par les incursions des militaires federaux. Les 
enfants meurent trop souvent d'infections gastriques et 
pulmonaires facilement guerissables, les femmes par 
manque de soins adequats pre et post-partum, et ces 
situations sont pires encore chez les personnes depla­
cees par Ia guerre. 

Au niveau de !'education, le probleme est tres com­
plexe et l'analphabetisme prend des proportions alar­
mantes surtout chez les femmes et les enfants autochto­
nes. Les services quasi inexistants avant le conflit se 
sont encore amoindris et malgre quelques efforts de 
prise en charge dans certains villages, on peut dire que 
Ia scolarite est completement absente de Ia majorite des 
communautes autochtones ne soutenant pas le PRI. A 
cela, i1 faut ajouter le tres bas taux d'assistance scolaire 
des filles qui, des un tres jeune age, ont Ia charge de 
leurs freres et soeurs. 

La Commission civile internationale d'ob­
servation des droits humains au Chiapas 
dedie !'ensemble de son travail a Ia me­
moire de Jose Tila Lopez Garcia, autoch­
tone Chol de Ia communaute de Tzaquil, 
assassine le 21 fevrier 1998 apres avoir 
presente devant cette Commission les de­
nonciations de sa communaute. Les survi­
vants de l'attaque accusent le groupe pa­
ramilitaire Paz y Justicia d'etre le respon­
sable de son assassinat. Ce drame est 
venu eteindre Ia flamme qui nous guidait. 
Que son arne et son peuple retrouvent en­
fin Ia paix. 

Les accords de San Andres 

Les Accords de San Andres ont ete signes a San Andres 
Sacamch'en de los Pobres, Chiapas, le 16 fevrier 1996, 
par l'EZLN et le gouvernement federal. Ils compren­
nent quatre documents qui contiennent les promesses 
et les propositions conjointes reconnues par le gouver­
nement et l'EZLN pour garantir une nouvelle relation 
entre les peuples autochtones du pays, Ia societe et 
l'Etat. Ces propositions devaient etre envoyees au Par­
lement pour etre transformee s en reformes 
constitutionelles, mais cela ne s'est pas encore fait. Le 
but central de ces accords est de mettre fin aux rela­
tions de subordination, de discrimination, d'exploita­
tion et d'exclusion politique imposees aux peuples 
autochtones. 

Les droits a faire reconnaitre sont les suivants: 

• politiques: exprimes en particulier par Ia 
reconnaisance de leurs propres gouvernements 
et de leurs propres systemes d 'election. 

• juridiques: pour legaliser leur fac;on d 'elire les 
autorites locales, d 'administrer Ia justice, de re­
pondre aux besoins, de prendre des decisions 
dans les conflits internes , etc. 

• sociaux: pour decider de leurs propres formes 
d 'organisation sociale. 

• econom.iques: pour determiner leur propre or­
ganisation en ce qui concerne le travail, Ia jouis­
sance de leurs ressources et !'amelioration de la 
production et l'emploi des peuples autochtones. 

• culturels: pour garantir les droits culturels dis-
tincts. 

Cette nouvelle relation exige une reforme profonde 
de l'Etat, un nouveau pacte social respectant l'auto­
nomie des peuples autochtones. Pour y arriver, !'ap­
plication des principes suivants a ete convenue entre 
les parties: 

•!• libre determination et autonomie: l'Etat ne peut 
imposer aucune decision unilaterale sans respecter 
les propositions des peuples, des communautes et 
des organisations autochtones. 

•!• participation: les peuples et les communautes 
autochtones devraient etre des sujets actifs dans Ia 
definition, Ia planification, !'execution et !'evaluation 
des programmes et des projets qui sont approuves. 

•!• pluralisme: ce principe aboutit au respect de Ia 
diversite de tous et routes les autochtones du pays 
eta !'elimination de Ia discrimination en general. 

•!• integrite: les programmes et leur application doi­
vent s'adresser a !'ensemble des composantes d'un 
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probleme et ne doivent pas tenter d'en resoudre 
seulement une partie: les problemes qui sont relies 
doivent avoir des solutions communes. 

•!• subsistance: il est important que les projets et les 
programmes ne nuisent ni au milieu social ni aux 
ressources des peuples autochtones et respectent 
l'environnement et la culture de ces peuples. 

A ce jour, le gouvemement n'a mis en 
vigueur aucun des engagements pris a 
San Andres. Il continue de ne pas· res­
pecter !'esprit et le texte des Accords de 
San Andres et, ala fin de 1996, il a pose 
son veto au projet de loi propose par la 
Commission de Concorde et Pacification 
(COCOPA, commission parlementaire 
multipartite). L'EZLN et le Congres na­

tional indigene (CNI) ont insiste sur le fait que la pousuite 
du dialogue est impossible sans !'application prealable 
de ces accords, parce que cette inaction du gouveme­
ment fait douter qu'un tel dialogue aboutisse a des en­
gagements veritables. Quand les peuples autochtones 
exigent Nunca mas un Mexico sin nosotros (Plus ja­
mais un Mexique sans nous), ils reclament un pays qui 
les inclut a tous les niveaux et a toutes les etapes de 

decision, en garantissant le respect des droits humains 
fondamentaux. 

En conclusion, la Commission constate que Ia situation 
des droits humains est dans un etat de grave deteriora­
tion dans l'Etat mexicain du Chiapas. Les facteurs pre­
dominants qui contribuent a generer cette situation sont 
les suivants: 1. Ia militarisation intense de la region; 2. 
Ia presence de groupes paramilitaires; 3. la situation 
d'impunite generalisee; 4. !'obstruction de l'acces a la 
justice; 5. la situation de misere structurelle dont souf­
frent les communautes; 6. la repression contre les for­
mes d'organisation de la societe civile; 7. le manque de 
volonte politique dans la recherche d'une solution res­
pectueuse des demandes autochtones.., 

• Le rapport complet (162 pages) de Ia Commission civile 
internationale d 'observation des droits humains au 
Chiapas est disponible au Comite cbretien pour les droits 
humains en Amerique latine. Pour en obtenir une copie, 
faites parvenir votre adresse ainsi qu 'un cheque de 14,00$ 
a l'adresse suivante: 25, ]arry Ouest, Mtl, Qc, H2P 156 

1 Ces donnees proviennem de Cbiapas en cifras, CIACH, CONPAZ, 
CIPRO, Mexico:l 997 

Recommendations de Ia Commission 
Que le gouvernement du Mexique: 

1. respecte integralement et applique immediatement les accords de San Andres sur les droits et Ia culture autoch-
tones et poursuive le processus de dialogue et de negociation avec I'EZLN; 

2. respecte le projet d'initiative de reformes constitutionnelles de Ia COCOPA; 
3. consolide les fonctions des instances de mediation (CONAl) et de verification (COSEVER); 
4. mette fin a Ia militarisation et a Ia paramilitarisation; 
5. assure le libre acces a Ia justice et promeuve Ia lutte contre l'impunite par le moyen d'actions globales et non 

simplement symboliques; 
6. accorde l'amnistie immediate pour les prisonnierEs politiques; 
7. assure le retour des deplaceEs de guerre a leurs communautes d'origine, avec devolution integrale de leurs 

biens et avec l'indemnisation correspondante pour les prejudices subis; 
8. reconnaisse !'importance des organismes de defense des droits humains mexicains et accepte Ia presence 

d'organismes a caractere international ainsi que Ia reconnaissance d'un statut d'observateur international; 

9. demande !'intervention du Comite international de Ia Croix-Rouge comme moyen de garantir une assistance 
humanitaire a Ia population, ceci en raison du rejet de l'aide provenant des organismes institutionnels mexi­
cains. 

Que les Etats membres exigent de I'ONU: 
10. Ia designation d'un rapporteur special de I'ONU pour les droits humains au Mexique; 
11. l'etablissement d'un mecanisme permanent de verification du respect des droits humains au Mexique. Ce 

mecanisme devrait integrer des ONG mexicaines et internationales de defense des droits humains. 
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ERRATUM 

Le Canada face au 
conflit au Chiapas 

par Claude Rioux 

A PRES LE MASSACRE D' ACTEAL, LE PREMIER GOUVERNEMENT A ENVOYER UNE MISSION AU 

MEXIQUE A ErE LE GOUVERNEMENT CANADIEN : DEs LE 9 JANVIER, LA MISSION COMMER 

CIALE EQUIPE CANADA s'ENVOLAIT POUR LE MEXIQUE! LE CHEF DE LA MISSION, LE 

MINISTRE DU COMMERCE INTERNATIONAL SERGIO MARCHI, DECLARAIT A CETIE OCCASION QUE «LE 

GOUVERNEMENT DU UNADA FELICITE LA RAPIDITE DE REACTION DE M. ZEDILLO AU MASSACRE DE 

ACTEAL». EN EFFET, M. ZEDILLO VENAIT D'ENVOYER 4 000 MILITAIRES SUPPLEMENTAIRES DANS 

LA ZONE DE CONFLIT ••• 

Le 29 fevrier, les membres canadiens de Ia Com­
mission civile internationale d'observation des 
droits humains au Chiapas (CCIODH) rencon­

L'expulsion, le 11 avril, des observatrices quebe­
coises Julie Marquette et Sarah Baillargeon, mit 
sur Ia place publique l'incurie des services diplo­

matiques canadiens dans ce 
dossier. Mais a !'issue d'une 
courte rencontre avec M. 
Zedillo lors du Sommet des 

"" Ameriques a Santiago du 
~ Chili, le premier ministre 
~Jean Chretien declarait: ·M. 
;: Zedillo m 'a explique de long 
"' ~ en large Ia situation /a-bas 
~ (. . .), le dossier est clos·. 
-' .. 
~ Les ·explications· de M. 
.s:::. 

traient a Mexico l'ambassa­
deur du Canada, M. Stan­
ley Gooch. Selon lui, le 
massacre d'Acteal a un cote 
positif puisqu'il wouvre la 
voie a une reprise du dia­
logue•. Bien que le massa­
cre d'Acteal ait plutot ag­
grave Ia crise au Chiapas, 
M. Gooch nous rassure en 
affirmant: w/e gouvernement 
du Mexique repond aux 
criteres de democratie du 
gouvernement du Canada·! 

. . . . . • a.. Zedillo n'ont vraisemblable-
Emesto Zed1llo, president du Mex1que, et Jean Chre- . 

1
, . 

. . . . ment pas convamcu opl-
llen, prem1er m1mstre du Canada, ont eu un «entre- . . . 

De retour au pays, les 
tien serieux» a propos du Chiapas. mon pubhque pU1sque le 

Canada a ete oblige d'en-
membres de Ia CCIODH demandent et obtien-
nent un rendez-vous avec M. Lloyd Axorthy, mi­
nistre des Affaires etrangeres, afin de lui remettre 
ce rapport. Cette rencontre n'aura jamais lieu. 
Apres trois reports successifs, la rencontre est fi­
nalement remise sine die. Le ministre semble ne 
pas vouloir lire le rapport de Ia Commission avant 
Ia fin des travaux de la Commission des droits 
humains de l'ONU, ou le Mexique ne sera pas 
cite dans la liste des pays ou l'on viole les droits 
humains. 

voyer, du 9 au 11 mai, une delegation parlemen­
taire au Chiapas. Le depute liberal Jacques Saada, 
chef de Ia delegation, a admis avoir observe des 
violations systematiques des droits humains mais 
a declare que wrecommander des sanctions de 
que/que nature que ce soit (. . .) serait totalement 
improductif. 
Apres tous ces soubresauts, la politique du Ca­
nada demeure done inchangee et peut-etre pour­
rions-nous attribuer ces paroles a M. Chretien: 
·silence, on commerce!T 
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Quelques temoignages recueillis par Ia 
Commission civile internationale 
d'observation des droits humains 

Le representant 
de Ia societe 
civile d' Acteal 

Las Abejas (les 
abeilles) 

Communaute victime 
du massacre 

survenu le 22 
decembre demler 

·La societe Les abeilles aete 
creee pour servir de con­
trepoids au PRI. Le mas­
sacre du 22 decembre a 
ete perpetre parce que les 
personnes d'Acteal ne fai­
saient pas partie du PRl. 
Le principe le plus sacre 
de la societe Les Abeilles 
est de ne pas prendre les 
armes, pour aucune rai­

son, meme pas pour se defendre. Son esprit de 
paix est ainsi pousse a l'extreme. Non seulement 
cherche-t-elle la paix, mais elle est aussi paci­
fiste. C'est pour cette raison qu'elle a ete atta­
quee, et il s'agit d'une attaque lache parce que 
les pararnilitaires savaient fort bien que la com­

munaute n'allait pas repondre par les 
armes. La communaute est entiere­
ment d'accord avec les revendica­
tions zapatistes contre !'oppression, 
contre la pauvrete, pour le droit de 
vivre sur la terre, pour la dignite, etc. , 
mais elle ne prendra pas les armes. 

Cela fait plus de trois ans que l'Ar-
mee mexicaine et la Securite publi­

que ont commence a s'approprier les terres, a 
incendier des maisons et a bruler les recoltes afin 
de detruire le tissu social. Jusqu'ici, une situation 
comparable n'avait jarnais ete vecue. Ce qui urge 
actuellement c'est le retrait de l'armee, parce que 
c'est elle qui a assassine, incendie les maisons et 
donne lieu a la prostitution. C'est pourquoi la 
communaute rejette l'aide de l'armee. Depuis le 
massacre d 'Acteal, l'armee s'est mise a realiser 
un travail social : distribuer des aliments, offrir 
des services de coiffeur, dentiste. .. La commu­
naute ne veut pas de cette aide. Quitte a avoir 
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faim. II est exclu d'accepter la nourriture des mains 
de ceux qui ont tue nos parents et nos enfants. 
La communaute veut que l'armee s'en aille ... · 

Le representant 
de Ia 

communaute 
chretienne 

vivant dans Ia 
communaute 

·Notre communaute est ca­
tholique. Son option pour 
la paix est une conse­
quence de sa foi en Dieu. 
Notre non-violence est 
une application de l'Evan­
gile. Par exemple, nous 
avions raison de craindre 

que nous pourrions etre victimes des pararnilitai­
res parce que la veille du massacre les pararnili­
taires avaient tente d'attaquer la communaute 
avoisinante. Alors, notre delegue de la parole nous 
a reunis a l'interieur de la chapelle pour que nous 
puissions prier pour eviter l'attaque car la priere 
est notre principale arme. Ainsi parlait le dele­
gue quelques instants avant que n'arrivent les 
pararnilitaires : ·Freres, prions Dieu pour qu'ils 
ne nous tuent pas et pour que la paix regne dans 
nos communautes et partout au Chiapas, et que 
nous puissions continuer a travailler ensemble. 
Cependant, s'ils parviennent a nous tuer, sachons 
que le plus important est que nous sachions don­
ner la vie. Esperons que Dieu ne voudra pas qu 'il 
en so it ainsi·. C'est ce qu'il a dit. Il s'appelait Alonso. 
Peu de temps apres, les paramilitaires sont arrives 
et des tirs s'en sont suivis, de 10h30 jusqu'a 17h. 
Les gens se sont rnis a courir en tous sens. L'armee 
qui etait tout pres, et qui entendait tous les coups 
de feu, a attendu que tout soit termine avant d'arri­
ver. C'est quand tout etait acheve et que tous les 
cadavres etaient empiles dans la grotte, que l'ar­
mee est arrivee en nous disant qu'elle venait nous 
proteger des pararnilitaires.· 



Le Sous­
commandant 

Marcos 

·Nous voyons que preala­
blement au massacre 
d' Acteal, le gouvernement 
s'est donne pour strategie 
de transformer le conflit 

du Chiapas en un conflit entre communautes et 
ethnies. C'est la raison de l'armement des grou­
pes paramilitaires; ainsi la guerre se convertit en 
affrontement entre autochtones annes: ceux de 
l'EZLN et ceux des groupes paramilitaires du PRI 
et du gouvernement. 

Quand survient le massacre d'Acteal, nous l'iden­
tifions done pour ce qu'il est: un crime d'Etat. La 
strategie du gouvernement reste la meme; il de­
vient evident que le gouvernement a les mains 
tachees de sang des assassinats d' Acteal. Cela est 
devenu public: comme l'a declare la secretaire 
des Relations exterieures: ·rnalheureusement, par 
Internet et par la television, on a eu connaissance 
rapidement du massacre d'Acteal, avant que le 
gouvernement n'ait pu donner sa propre version•. 

Monseigneur 
Samuel Ruiz 

·L'action d'evangelisation a 
une dimension politique, 
car si elle ne tentait pas de 
changer le monde et se li­

mitait a faire une serie d'acclamations, je ne se­
rais pas en train de vivre une vie chretienne. 11 
faut distinguer la dimension politique de la foi 
et la politique partisane et affirmer que cette 
derniere se trouve en dehors de la structure 
de l'Eglise , puisqu'elle releve d'un choix indi­
viduel. 

La foi eclaire tous les aspects de la vie et, bien 
qu'elle n'oblige pas a faire des choix concrets, il 
y a bien certaines attitudes qui sont obligatoires 
pour un chretien, comme celle qui consiste a etre 
aux cotes des pauvres. Une analyse correcte de 
la realite montre un lien de causalite clair entre 
la situation de richesse et de pauvrete. Lorsqu'on 
atteint cette analyse, ce qui pourrait etre une 
option devient un devoir.· 

Synthese de 
temoignages de 

femmes 
Tzotziles de Ia 

cooperative 
Jolom Mayaetik. 

·Nous sommes des artisa­
nes. Les soldats sont dans 
nos communautes de la 
municipalite de Larrainzar 
et de Chenalh6. Nous ne 
pouvons pas sortir. Ils 
nous controlent sans 
cesse. Avant, en tant que 

femmes, nous n'avions pas le droit de participer, 
nous pouvions juste laver les vetements, faire a 
manger. Mais nous aussi, nous avons des droits. 
Maintenant, avec la cooperative, nous sommes 
des femmes a part entiere. 

Les cicatrices sont restees apres !'offensive mili­
taire gouvernementale de fevrier 1995, quand on 
a du fuir vers la montagne. Les bases d'appui 
zapatistes ont fui a cause des attaques des mili­
taires, en laissant tout derriere elles: leurs outils, 
leurs maisons, leurs communautes. 

II y a eu aussi des morts suite a l'attaque. Une fois 
dans la montagne beaucoup sont morts de fairn et 
de maladies, surtout des enfants et des personnes 
agees. Apres cela, les femmes ont voulu s'organi­
ser pour defendre leurs communautes. Elles ont 
fait des barrages sur les routes, elles ont fouille les 
camions, elles se sont reunies pour defendre leurs 
communautes. Tout cela pour eviter une nouvelle 
attaque. C'etait leur propre decision.· 

Yolanda, 
membre de Ia 
cooperative 

K'inal Antsetik. 

·En general, la violence 
contre les femmes a aug­
mente non seulement dans 
les communautes mais 
egalement dans les villes. 
11 y a des agressions 

sexuelles contre les femmes des communautes 
autochtones, ainsi que contre celles qui travaillent 
dans les organisations et les ONG. 11 regne un 
climat de tension et de peur. Beaucoup de fem­
mes ne peuvent pas porter plainte parce qu'elles 
sont intimidees et menacees. Le simple fait de 
travailler avec des femmes autochtones est un 
motif suffisant pour etre agressee.·"Y 
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Un texte tres elabore de Ia Commission nationale de mediation (CONAl) 
nous apporte sont point de we sur Ia situation. 

Qui fait obstacle a 
Ia poursuite du dialogue 

au ·chiapas? 

Communique de Ia Commission nationale de mediation 
A Ia defense des peuples indigenes 
A Ia defense de Ia negociation pour Ia paix 
A Ia defense de ce qui avait deja ete decide 

Mexico, 17 mars 1998 

Au gouvernement federal 

A l'Armee zapatiste de liberation nationale (EZLN) 

Au Congres de l'Union 

Aux peuples indigenes du Mexique 

A la societe civile nationale 

A toutes les forces politiques 

A l'opinion publique 

La CONAl, instance civile de mediation reconnue par les Parties considere 
urgent de communiquer son evaluation de l'etat actuel du processus : 

I. Tout un processus de dialogue et de 
negociation est en peril 

Sous la protection de Ia Loi pour le dialogue, Ia con­
ciliation et une paix digne au Chiapas, du 11 mars 
1995, les Parties se sont mises d'accord sur les princi­
pes, !'Agenda, les bases, les reglements et les procedu­
res qui devaient guider le processus de dialogue et de 
negociation. Tous ces elements sont du domaine pu­
blic. 

On doit se rappeler que de tous les themes de 
!'agenda, seulement celui concernant les droits et la 
culture indigene a ete discute et negocie,ceux de la 
democratie et de la justice sont restes en plan. 
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L'ensemble des instruments du dialogue et de Ia ne­
gociation et en particulier la sequence des themes 
de !'agenda ne peuvent etre laisses a l'arbitraire. Deja 
acceptes, ils ferment un schema methodologique de 
dialogue et de negociation et meme une strategie 
fondamentale pour la paix dont les signes sont le 
suivants: 

A) Reconnaissance mutuelle du gouvernement fede­
ral et de l'Armee zapatiste comme parties indispen­
sables au processus de dialogue et de negociation. 

B) Mise en marche d'un processus de solution politi­
que logique auquel seront soumis et les acteurs mili­
taires et les acteurs politiques. 



C) Creation de conditions favorables afin de pou­
voir, par la participation de la societe civile represen­
tee par des assesseurs et des invites, dialoguer sur 
les themes de !'agenda pour trouver des solutions 
aux causes du conflit. 

D) Poursuite et verification de !'application simulta­
nee des Accords et des engagements qui puissent 
etre atteints par une commission. 

E) Edification de !'Accord d'entente et de pacifica­
tion dans la justice et la dignite, dont la cotklusion 
comprendra des mesures de retrait des militaires et 
de securite pour les Parties. 

Ce modele est une nouveaute et une esperance pour 
la solution des conflits armes internes a travers le 
monde. 

II - Des procedures deja approuvees 

Le veritable processus de dialogue et de negociation 
entre les Parties a debute par !'installation de la Pre­
miere Table qu'on a appelee Droits et culture indi­
gene qui s'est terminee par la signature des premiers 
accords de San Andres le 16 fevrier 1996. 

Le processus de dialogue et de negociation est entre 
ouvertement en crise a partir de mars 1996 durant le 
developpement de la Seconde Table appelee Demo­
cratie et justice quand le gouvernement federal a re­
fuse de parler et d'y presenter des assesseurs et des 
invites. 

Durant le developpement de la Seconde Table, il y a 
eu des incidents politiques et militaires qui se sont 
produits et qui ont ete consideres par l'Armee zapatiste 
comme une absence des conditions necessaires au 
dialogue et a Ia negociation. Voila pourquoi le 29 
aout 1996, l'Armee zapatiste s'est retiree jusqu'a ce 
que les conditions de credibilite propices au dialo­
gue reviennent. 

La CONAl et la Commission de concorde et de paci­
fication (COCOPA) se sont attelees a la tache de revi­
ser les conditions pour que se renouent le dialogue 
et la negociation et ont etabli le mecanisme de reu­
nions tripartites (CONAI-COCOPA-EZLN) que le gou­
vernement federal a accepte. 

Dans ce cadre de reference , les Parties ont accorde 
un vote de confiance a la COCOPA, afin qu'elle eta­
bore, en qualite d'arbitre, une initiative finale de re­
formes constitutionnelles qui recupererait les Accords 
de la Premiere Table. 

Le gouvernement federal n'a pas accepte formelle­
ment !'arbitrage de la COCOPA, retirant !'entente deja 

acceptee, et le 19 decembre 1996, il a presente une 
centre-proposition reprise en janvier 1998 sous le nom 
de Quatre observations qui sont une interpretation 
differente des accords deja signes a San Andres. 

Ill - Au sujet du contenu deja accepte 
L'initiative presidentielle sur les Droits et Ia culture 
indigene s'eloigne du document signe a San Andres 
et affecte les engagements pris par le gouvernement 
mexicain comme signataire de !'accord 169 de !'Or­
ganisation mondiale du travail (OlD, car: 

1. Elle reduit l'exercice des droits des peuples indi­
genes a leurs communautes. Meme si !'initiative gou­
vernementale reconna'it que ·les peuples indigenes 
ont le droit a la libre determination·, il reduit !'ex­
pression concrete de ce droit a l'autonomie a l'inte­
rieur des communautes indigenes. Cette reduction 
viole les accords de San Andres qui etablissent 
clairement ~que Ia legislation nationale doit re­
connaitre les peuples indigenes comme des su­
jets ayant droit a Ia libre determination et a 
l'autonomie•. Elle viole aussi !'Accord de l'OIT qui 
considere comme sujets de ces droits tous les peu­
ples indigenes. 

2. On y lit que la Constitution ·accorde· des droits 
aux peuples indigenes au lieu de simplement recon­
na'itre ces droits comme il a ete convenu a San Andres. 
La nouvelle relation entre l'I~tat et les peuples indi­
genes deja etablie a San Andres reconnait la preexis­
tence des droits de ces peuples et insere leurs droits 
dans Ia Constitution. Au contraire, !'initiative du 
pouvoir executif federal se rerere a Ia conces­
sion de droits, plutot qu'a leur reconnaissance 
comme s'il s'agissait d'un acte de l'Etat qui cree­
rait ces droits. 

3. Elle ne reconna'it pas les droits de juridiction des 
peuples indiens. Le texte de !'initiative presidentielle 
arrive tout au plus a ·reconna'itre•, ce qui introduit 
!'idee d'un pouvoir discretionnaire, que ·les proce­
dures, les jugements et les decisions de ces peuples 
pourront etre valides·, ignorant le texte de la COCOPA 
qui affirme qu'ils ·seront reconnus comme valides·. 
Le fait de laisser optionnelle cette reconnaissance 
de Ia validite des procedures et des jugements des 
peuples indiens viole l'Accord de San Andres. II 
etablit explicitement .. comme garantie au plein acces a 
Ia justice ... que le droit positif mexicain reconnaisse les 
autorites, normes et procedures de resolution de con­
flits internes .. . et qu'a travers des procedures simples, 
leurs jugements et decisions soient reconnus valides 
par les autorites de l'Etat possedant juridiction•. 
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4.- Ellene reconna1t pas le droit des peuples indiens 
a leur territoire. L'initiative presidentielle omet la re­
ference qui reconna1t l'usage et la possession des 
ressources naturelles de leurs terres et territoires, ce 
qui est bien clairement explique dans le texte de la 
COCOPA et dans les Accords de San Andres. Ceux-ci 
etablissent que le Gouvernement federal ·doit recon­
na1tre les droits et les garanties qui leur appartien­
nent comrne le droit a !'habitat, done possession et 
utilisation du territoire conformement a !'article 13.2 
de Ia Convention de l'OIT.· 

5. Elle omet le mecanisme etabli par les Accords de 
San Andres et !'entente 169 de l'OIT pour determiner 
comment on reconna1t comme indigene une com­
mune, une communaute, un organisme auxiliaire du 
Conseil municipal et ses instances connexes. 

L'initiative presidentielle parle seulement des com­
munes rnajoritairement indigenes, rnais omet le cri­
tere clairement defini qui est indus dans le texte de 
Ia COCOPA. Cette omission viole les Accords de 
San Andres et Ia convention internationale deja 
mentionnee qui etablissent que ·Ia conscience de 
l'identire indigene devra etre consideree comme 
un critere fondamental pour determiner les grou­
pes auxquels s'appliquent les dispositions conte­
nues dans lesdits accords.• 

6. Elle ne reconna!t pas, comme le fait le texte de Ia 
COCOPA et comme il etait entendu a San Andres, que 
les communautes indigenes sont des ·entites de droit 
public•. 

7. Elle ne reconna1t pas non plus le droit des peuples 
autochtones a definir ·les procedures pour !'election 
de leurs autorites ... Dans le texte presidentiel on eta­
blit que ·dans les communes dont Ia population est 
en rnajorite indigene Ia legislation locale sera celle 
qui etablira les bases et les modalites pour assurer Ia 
participation des communautes indigenes dans !'in­
tegration de leur conseil municipal... ·. Par contre, le 
texte de Ia COCOPA dit ·que dans les communes, 
communautes, organismes auxiliaires du conseil 
municipal et de ses instances connexes on reconna1-
tra a leurs habitants le droit de definir, en accord 
avec les pratiques politiques propres a Ia tradition de 
chacune d'entre elles les procedures pour !'election 
de leurs autorites ou de leurs representants•. Cette 
omission viole une fois de plus les Accords de 
San Andres qui reconnaissent le droit des peuples 
de ·designer librement leurs representants, tant au 
niveau de Ia communaute qu'au plan des organis­
mes de gouvernement municipal et l'autorite qu 'ils 
detiennent en tant que peuples indigenes, confor-
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mement aux institutions et aux traditions propres 
a chaque peuple•. 

IV· Militarisation et paramilitarisation 

La procedure unilaterale du gouvernement mexicain 
qui a commence a organiser des reformes constitu­
tionnelles est encore plus grave si on considere !'aug­
mentation de Ia dynamique rnilitaire. 

Avant le mois de fevrier 1995, Ia CONAl apprenait 
que les forces rnilitaires et policieres etaient presen­
ces a 74 endroits sur le territoire du Chiapas. En aout 
1997, ils etaient presents a 209 endroits. Apres le 
massacre de Acteal, du 22 decembre 1997 jusqu'a ce 
jour, voici ce qui s'est passe : 

+ II y a eu au mains 104 operations rnilitaires dans 
les zones ou existe une presence ou une influence 
zapatiste. 

+ La presence de l'armee mexicaine au Chiapas a 
augmente d'au mains 5 000 soldats dont 2 000 
sont bases a Chenalh6 ce qui porte , selon diver­
ses sources, a 70 000 le nombre de soldats. 

+ Trois nouvelles communes ont ete envahies par 
l'armee: Chenalh6, Chalchihuitan et Mitontic. II y 
a done deja 66 communes ou Ia presence rnili­
taire est importance. 

D'autre pan, l'accroissement de la pararnilitarisation, 
d'abord dans Ia zone Nord, puis dans Ia zone de Los 
Altos et Ia Selva, altere encore davantage le clirnat 
sociopolitique au Chiapas et fait craindre une dange­
reuse escalade de violence. Le crime de Acteal, dont 
on ne conna1t toujours pas les auteurs ni les com­
rnanditaires, a rendu evidente Ia realite de Ia guerre. 

Appel reitere 

Nous vivons une situation politique decisive ou le 
Congres de !'Union joue un role-de dans Ia cons­
truction d'une paix juste et digne pour tous, a travers 
Ia reforme de l'Etat et Ia transition vers une veritable 
democratie au Mexique. Dans ce but, il est fonda­
mental que ne soient pas separes le processus legis­
latif du processus de dialogue de la negociation pour 
Ia paix. 

Pour la CONAl et la societe civile democratique, il 
est urgent de vaincre, par une volonte politique claire 
et ferme en faveur de Ia paix, les obstacles qui frei­
nent le changement, rendent de plus en plus difficile 
Ia reprise du dialogue et reduisent dangereusement 
l'efficacite des actions politiques visant a reconstruire 
Ia confiance dans un voie pacifique. 

Face aux signes ornnipresents de Ia guerre et face 



aux circonstances graves qui mettent en perille pro­
cessus de dialogue et de negociation, la CONAl rei­
tere son appel : 

Au gouvemement federal afm qu'il ajuste sa conduite 
aux procedures et aux contenus deja convenus. 

Au EZLN pour que, rnalgre les difficultes, il main­
tienne sa disposition de resoudre le conflit par la 
voie politique. 

Au Congres de l'Union, dans le cadre de ses attribu­
tions constitutionnelles: 

+ pour qu'il abandonne la strategie de demantele­
ment du processus de dialogue et accelere les 
gestes necessaires pour eloigner le spectre de la 
guerre; 

+ pour qu'il considere que dans les procedures ela­
borees face a la reforme constitutionnelle ce sont 
les processus de dialogue et de negociation pour 
la paix qui sont en jeu; 

+ pour qu'il fasse la promotion des reformes cons­
titutionnelles reliees aux droits et la culture des 
peuples autochtones quand les initiatives sont 
pleinement conformes aux contenus et aux pro­
cedures deja acceptes et puissent ainsi se trans­
former en instruments de justice et de paix pour 
tout le Mexique; 

+ pour qu'il favorise des moyens politiques capa­
bles de mener veritablement au dialogue et a la 

negociation afin de trouver de veritables solutions 
aux causes reelles du conflit. 

A. tous les partis et a toutes les forces politiques, cons­
dents du serieux de la situation actuelle, pour qu 'ils 
etablissent comme d'authentiques priorites ce que la 
societe exige avec insistance. Et afin de vaincre les 
ego"ismes et les ambitions, qu'ils soutiennent toutes 
les initiatives capables de produire des fruits positifs 
en faveur d'un Mexique plus juste, plus democrati­
que et plus solidaire. 

A. tous les mouvements et organisations de la societe 
civile afin qu'ils reprennent leurs efforts inestimables 
en faveur de la liberte, de la justice et d'une paix 
juste et digne. En cette heure cruciale, leur force et 
leur presence sont irrempla~ables. 

La CONAl, engagee d'une fa~on perrnanente dans la 
recherche de la solution des causes qui sont a l'ori­
gine du conflit arme, continuera a contribuer a la 
paix par toutes les activites et toutes les taches, pu­
bliques et privees que ce moment grave exige. 

Membres de la CONAl: 

Samuel Ruiz Garda, Concepcion Calvillo Vda. 
de Nava, Juan Banhuelos, Pablo Gonzalez Casa­
nova , Oscar Oliva, Raymundo Sanchez Barraza. 
Secretariat : Miguel Alvarez, Gonzalo Ituarte, 
Pedro Nava, Salvador ReyesT 
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Les municipios autonomes 
par Horst Rosenberger 

D EPUIS LE MOIS D' AVRIL, LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT DU (HIAPAS A LANCE UNE OFFEN­

SIVE CONTRE LES MUNIC/PJOS AUTONOMES. DE FA{ON VIOLENTE, ET AVEC L' AIDE DES 

TRISTEMENT CELEBRES GROUPES PARAMILITAIRES PRIISTES, LES INSTALLATIONS DE DEUX 

MUNIC/PIOS AUTONOMES DE CREATION RECENTE ONT ErE DETRUITES. DANS LES DEUX OPERATIONS, 

IL Y A EU DE NOMBREUX BLESSEs (DONT DES FEMMES ET DES ENFANTS), DES CAS DE TORTURE ET 

DE VEXATIONS CONTRE LES SYMPATHISANTS DES ZAPATISTES; DES AUTORITES AUTONOMES ONT ErE 

DETENUES ET IL Y A EU PLUSIEURS DISPARITIONS. LE DEPLOIEMENT DES FORCES DE L' ORDRE DANS 

CES OPERATIONS (PLUS DE MILLE ELEMENTS DANS CHACUNE DES OPERATIONS), ACCOMPAGNE 

D'UNE OFFENSIVE DE PROPAGANDE SANS PRECEDENT, LAISSE PENSER QUE LE GOUVERNEMENT 

MEXICAIN A OUVERT UN AUTRE FRONT DANS SA LUTIE CONTRE L'INSURRECTION ZAPATISTE. MAIS 

POURQUOI CET ACHARNEMENT CONTRE LES MUNJC/PIOS AUTONOMES? 

Origines 

Le processus de creation des municipios autono­
mes a commence en octobre 1994 quand les orga­
nisations indigenes reunies pour l'Assemblee de­
mocratique du peuple chiapaneque (AEDPCH) ont 
annonce Ia creation des Regions autonomes 

pluriethniques (RAP) coordonnees 
dans un parlement indigene. En de­
cembre 1994, l'EZLN rompt de fa.yon 
pacifique l'encerclement rnilitaire et 
annonce Ia creation de trente 
municipios autonomes sur le territoire 
des municipios reconnus officielle­
ment. A l'epoque, cette proclamation 
n'avait provoque que des commen­

taires moqueurs de Ia part du gouvernement de 
l'Etat. 

Malgre !'attitude hautaine des classes dominan­
ces chiapaneques qui ne peuvent concevoir les 

note: au Mexique, le terme municipalite ne fait 
pas reference a une ville mais a une region admi­
nistrative qui peut comprendre plusieurs dizaines, 
voire une centaine de communautes et de villages. 
C'est pourquoi nous utiliserons le mot espagnol 
municipio. 

page 24 + Caminando, fevrier 1998 

indigenes autrement que soumis et ignorants et, 
par definition, incapables d'assumer leur pro­
pre destin, les municipios autonomes se sont 
fortifies. Ce qui a pris du temps, non seulement 
en raison des enormes difficultes de communi­
cation et le cruel manque de moyens, mais aussi 
parce que Ia constitution d'un municipio auto­
nome est un processus eminemment democra­
tique. Au contraire des municipios officiels for­
mes par decret gouvernementaux et conformes 
aux interets de domination et d 'exploitation, les 
limites territoriales des municipios autonomes 
sont decidees par les habitantES de Ia zone en 
tenant compte des liens historiques, des condi­
tions geographiques (meme ainsi les gens doi­
vent parfo is marcher plusieurs heures pour al­
ler au chef-lieu) , des facilites de communica­
tion et d'echange de produits et, a !'occasion, 
selon l'appartenance a une ethnie determinee. 
A cet egard, il fa ut souligner qu 'il existe une 
serie de municipios autonomes ou, par exem­
ple, coexistent des communautes tojolabales et 
tzeltales ou des communautes metisses avec des 
communautes autochtones. Ce qui demontre en­
core , si c'etait necessaire, que ce qui est en jeu 
au Chiapas , ce n'est pas Ia question ethnique. 



Le fonctionnement 

Le processus democratique ne se limite pas seule­
ment a la definition de la territorialite mais en­
globe aussi route la determination du fonctionne­
ment du municipio 
autonome. Il s'est pro­
duit ici un espece d'hy­
bridation entre les for­
mes traditionnelles 
d 'auto-gouvernement 
(autogobierno) des peu­
ples autochtones et des 
elements innovateurs. 
Par exemple, la tradition 
selon laquelle l'assem­
blee de chaque commu­
naute est !'instance su­
preme de decision s'est 
maintenue. Parallele­
ment, un fonct ionne­
ment ·conseilliste· 
(consejista) a ete adopte 
pour la coordination des 
decisions. Pour mieux 
l'illustrer, prenons pour 

...-.. -

exemple un municipio autonome constitue de 
communautes tzeltales et tojolabales. 

Le territoire de ce municipio comprend quelques 
10 000 habitantEs qu i vivent dans pres de 60 com­
munautes. Selon ses us et coutumes, chaque com­
munaute elit ses autorites dans une assemblee 
ouverte ou touTEs les habitantEs de plus de seize 
ans peuvent voter. On y elit habituellement quatre 
personnes pour les postes suivants: president mu­
nicipal, suppleant, secretaire et tresorier -les elus 
sont revocables a tout moment. Ces quatre per­
sonnes, en plus des fonctions qu'elles doivent ac­
complir dans leur communaute, sont envoyees 
comme delegueES a l'une des trois assemblees re­
gionales qui forment le municipio. A l'interieur de 
ces trois assemblees regionales sont nommes les 
membres de 13 commissions qui comptent 4 mem­
bres chacune. La coordination et !'administration 
du municipio autonome reposent sur ces com­
missions. Les commissions doivent se mettre en 
contact avec les representantEs de chaque com­
munaute pour traiter des affaires de sa compe­
tence et elles transmettent les discussions et pro­
positions a l'assemblee de chaque communaute 

pour ratification ou rejet de la decision en ques­
tion. 

Le municipio en question comporte actuellement 
les commissions suivantes: 

+ Honneur et justice: chargee de !'administration 
de la justice selon les formes traditionnelles ou 
!'idee de reparation du dommage domine celle 
de la punition. Par exemple, un delit n'est pas 
sanctionne par une amende ou l'emprisonne­
ment mais par !'obligation de reparer le dom­
mage cause etlou la realisation de travaux com­
pensatoires. 

+ Education: son travail consiste a la formation 
de personnel qualifie, provenant des commu­
nautes elles-memes, pour que l'enseignement 
considere important par la communaute puisse 
se donner dans les langues parlees localement. 

+ Sante: son mandat principal est de former les 
promoteurs de sante au sein des communau­
tes. Selon les affirmations d 'un membre de la 
commission de sante, il existe une recherche 
de synthese entre la medecine traditionnelle et 
la medecine officielle. 

+ Terre et territoire: elle se charge de la resolu­
tion des conflits de propriete de la terre, de 
delimitation des territoires et des questions eco­
logiques. Elle travaille en etroite collaboration 
avec la commission suivante. 
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+ Production et commercialisation: cene commis­
sion est chargee de !'etude des besoins des com­
munautes et de la coordination des moyens de 

production existants. Par exemple, 
elle doit coordonner de fa~on equi­
table !'utilisation de !'unique tracteur 
du municipio de meme que de la 
seule secheuse de cafe. La tache de 
la commission consiste a chercher les 
marches pour les produits exceden­
taires en eludant les intermediaires 
(dits coyotes) ou a contacter d'autres 
municipios autonomes pour echan­

ger les surplus de production. 
+ Femmes: selon la tradition autochtone, les fem­

mes ne peuvent occuper de poste de repre­
sentation de la communaute. Cependant, dans 
les zones zapatistes et plus particulierement 
dans les municipios autonomes, des change­
ments sont en train de se produire ace niveau. 
La commission des femmes est chargee de tout 
ce qui est lie aux travaux des femmes et sert 
aussi de lieu d 'organisation pour les femmes. 

+ Aines: la commission des aines est un organe 
consultatif et de conciliation en cas de conflit. 
Selon la coutume autochtone, le conseil des 
ames a un poids specifique etant donne que 
leur experience acquise et leur capacite de ju­
gement sont tres valorisees. 

+ Jeunesse: la commission jeunesse traite de tout 
ce qui est relie a la problematique des jeunes 
et des enfants, notamment !'organisation des 
sports et des loisirs. 

+ Impots et finances: chargee de la cueillette des 
irnpots (notamment des vendeurs sur les mar­
ches) et de la repartition des fonds. Les mem­
bres de cette commission, de meme que ceux 
de la commission d'honneur et de justice, s'ex­
posent a la repression et a l'emprisonnement 
etant donne que !'administration de la justice 
et la levee d'un irnpot peuvent etre conside­
rees comme une usurpation des pouvoirs re­
serves a l'Etat. 

Gouverner en obeissant 

Toutes ces instances de coordination et de gestion 
fonctionnent selon le mode de ce qu'il est con­
venu d 'appeler le ·gouverner en obeissant· 
(mandarobedeciendo). Une profonde mefiance a 
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l'egard du pouvoir se cache derriere cette consi­
gne qui a pour objectif de rappeler aux represen­
tants qu'ils doivent respecter les mandats de la 
communaute. Il s'agit d'un mandat qui ne s'ex­
prime pas tant dans !'election que dans la capacite 
des representants d'aller chercher un consensus 
parmi les habitant:Es. Cet esprit communautaire n'est 
pas une invention des zapatistes ni une particula­
rite de la Foret Lacandona. Comme l'a exprime le 
sous-commandant Marcos: ·Le travail collectif, la 
pensee democratique, la soumission a !'accord de 
la majorite sont plus qu'une tradition autochtone. 
Ils ont ete !'unique possibilite de survie, de resis­
tance, de dignite et de rebellion.• 

En ce sens les municipios autonomes ne sont pas 
seulement une expression symbolique de la lutte 
zapatiste mais une forme tres pratique d 'autogerer 
la vie conformement aux desirs et necessites des 
communautes. En meme temps, la strategie d'in­
surrection civile qui s'exprirne dans les municipios 
autonomes a fait des petits et on en denombre pas 
moins d'une soixantaine au Chiapas. Une grande 
partie de la guerre sale menee par le gouveme­
ment par la creation de groupes pararnilitaires s'ex­
plique par une tentative du pouvoir d'empecher 
!'extension et la consolidation de cette forme de 
vie diametralement opposee a la logique domi­
nante qui s'articulee autour de l'enrichissement in­
dividuel, du ·developpementisme· et de la centra­
lisation du pouvoir. 

Autodetermination et solidarite 

De plus, la creation des municipios autonomes et 
la determination de leur fonctionnement par leurs 
propres habitantES ont ete approuvees dans les 
accords de San Andres, eux-memes le fruit d'une 
reflexion collective d'un grand nombre de repre­
sentantEs des peuples autochtones de !'ensemble 
du Mexique. C'est precisement cette diversite qui 
a fait que les accords de San Andres aient ete con­
~us comme une sorte de parapluie qui devait abri­
ter une multiplicite de formes de vie collective pour 
les peuples autochtones. Etant donne le manque 
de disposition du gouvernement mexicain a res­
pecter les accords de San Andres, le Congres na­
tional indigene a recemment promulgue la crea­
tion de 20 municipios autonomes dans d'autres 
Etats de la republique mexicaine. 11 ne faut pas 
voir ces 20 municipios comme des copies du mo-



dele explique plus haut. Les uns comme les autres 
sont des expressions diverses de vie nees des tra­
ditions particulieres et de !'experimentation face 
aux defis actuels. Ce qui les unit entre eux et ce 
qui nous unit avec eux est le rejet d'un monde 
dornine par !'argent et le pouvoir. 

Malgre toutes les violences du pouvoir, il ne 
faut pas voir dans les zapatistes , et par exten­
sion les peuples autochtones du Mexique; seu­
lement des victimes de Ia repression. La repres­
sion est une tentative bruta le et desesperee du 
pouvoir pour contenir leur dynamique d'auto-

organisation. Pour contrecarrer cette croisade du 
regime mexicain, qui a l'appui tant des Etats­
Unis que du Canada et de !'Union europeenne, 
il est important de trouver des formes d'appui a 
ces communautes en resistance. Une de celles­
ci consiste a garantir la presence d'observateurs 
nationaux et internationaux dans la zone. Ce­
pendant, nous ne devons pas oublier que Ia 
solidarite n'existe qu'entre egaux et egales, c'est­
a-dire entre ceux et celles qui partagent le rejet 
du systeme mondial dominant determine par 
l'argentT 
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La diocese de San Cristobal 
de las Casas face a Ia 

situation actuelle au Chiapas 

A tous nos freres et a toutes nos soeurs dans Ia foi catholique. 

A tous nos freres et soeurs des differentes traditions chretiennes. 

A tous nos freres et soeurs qui croient au Dieu de Ia vie. 

A Ia societe civile du Mexique et du monde. 

A tous les hommes et a toutes les femmes de bonne volonte. 
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En ce moment ou une nouvelle escalade de per­
secutions frappe a notre porte , nous nous sen­
tons obliges, en conscience, de partager avec vous 
quelques reflexions faites a partir de notre foi. 

Dans le texte de !'Apocalypse (Ap.12, 1-2)- qui 
pour nous, catholiques mexicains, evoque la de­
licatesse de la Providence divine envers nous -
nous voyons comme le reflet de notre propre ex­
perience d'Eglise . Si la tradition, depuis les Peres 
de l'Eglise, a vu dans ce texte la figure de la Vierge 
Marie mettant au monde, au milieu de la contra­
diction, le Verbe incarne, nous savons aussi que 
dans son sens original il se refere au mystere de 
l'Eglise qui, par son travail d'evangelisation realise 
au milieu de persecutions, fait na!tre l'humanite 
nouvelle, libre comme le Christ, de l'esclavage de 
l'antique serpent (Ap 12, 3-18). 

Nous ne pouvons nous sentir victimes du sort qui 
nous est fait actuellement car l'option evangelique 
et ecclesiale pour les pauvres, si elle est serieuse , 
nous mene inexorablement a experimenter les 
memes souffrances que vivent constamment les 
pauvres, ces vaincus de toujours. 



Celui ·qui nous a confere le ministere de la recon­
ciliation• (2 Co 5, 18) nous a avertis: seule la verite 
rend les hommes libres (Cf. Jn 8,32). Et cette ve­
rite est ·est faite pour la chute et !'elevation de 
beaucoup, et pour etre un signe de contradiction 
afin que soient mises a decouvert les intentions de 
beaucoup de coeurs (Lc 2, 34-35) 

Voila pourquoi notre critere d'action, dans ~e mi­
nistere de reconciliation, c'est la verite. Pas une 
verite qui presente une certaine version des faits 
pour dissimuler l'erreur (Cf. Ep 4) (1 Jn 1,1), mais 
ce que nous annon~ons et que nous ne pouvons 
cesser de faire, c'est le visage lumineux du Christ 
dans la vie de nos freres indigenes avec leurs va­
leurs, leur capacite de se sacrifier pour servir, leur 
esprit communautaire, leur survivance malgre leur 
marginalisation et leur esperance inebranlable de 
l'instauration du Royaume de Dieu dans la justice, 
la verite, !'amour et la paix. 

Nous n'avons pas !'intention d'arreter la p rocla­
mation de cet Evangile vivant qui a toujours ete 
pour nous une constante source de conversion au 
Dieu de la vie et, (1 Jn 1,3) si nous nous taisions, 

ce sont les pierres qui crieraient (Lc 19,40) et nous 
serions consideres comme des imposteurs. . (2 
Co 4, 13-14) 

Avec le metal fondu de beaucoup de AK-47, on 
fera des tracteurs (Cf. Is 2,4) et au 
lieu d 'envoyer nos impots, fruits de 
notre travail pour payer des bourses 
a des militaires a l'Ecole des 
Ameriques (centre d'entra1nement ou 
la CIA enseigne comment mater les 
soulevements et les revoltes des pau­
vres), nous verrons d'une part, des 
salles de classe, des blocs operatoi­
res, des greniers, des etables , des laboratoires et 
d'autre part, la dignite dans les vallons et dans les 
forets du Chiapas, dans les vallees et dans les mon­
tagnes de notre Patrie. 

Tous et chacun des agents de pastorale de ce Dio­
cese bien-airne de San Cristobal de Las Casas avons 
confiance et attendons la resurrection du Christ 
dans notre histoire. 

Que la grace du Seigneur soit avec vous tous. 
Amen! (Ap. 22,21) 

San Cristobal de Las Casas, Chiapas, 27 mars 1998. 

+Samuel Ruiz Garda 

Eveque de San Cristobal de Las Casas 

+Fr Raul Vera Lopez, O.P. 

Eveque coadjuteur de San Cristobal de Las Casas 

Felipe Toussaint Loera, pretre 

Vicaire general 

Felipe Ramos Ozuna, pretre 

Pour le Conseil presbyteral 

Eugenio Alvarez Figueroa, pretre 

Pour le Conseil des vicaires episcopaux 

R.P. Oscar Salinas Najera, S.M. 

Pour le Conseil pastoral 

Soeur Esther Lorenzana Camacho D.P. , chancelier 

Pour la Curie diocesaine 
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ccla guerre des dieux, religion et politique en Amerique latine», 

de Michael Lowy, vient de paraitre en France. 

Voici ce qu'en pensent deux connaisseurs de !'Ame­
rique latine. 

Maurice Lemoine, dans Le Monde 
Diplomatique de mai 1998: 

Travail original, cet ouvrage n'hesite pas a remonter 
a Max Weber - qui, en son temps, avait note les 
tensions existant entre catholicisme et capitalisme -
ou a Engels - qui avait compris, contrairement aux 
philosophes des Lumieres, que le clerge n'etait pas 
un corps socialement homogene - pour formuler 
quelques hypotheses theoriques sur la theologie de 
la liberation. Il montre, et c'est l'une de ses singulari­
tes, !'influence de la culture catholique fran~aise dans 
la naissance de ce mouvement (au Bresil notamment). 
Rappelant que la theologie de la liberation constitue 
une reflexion religieuse et spirituelle, !'auteur, direc­
teur de recherche au CNRS, constate que le pheno­
mene n'est pas parti du sommet pour irriguer la base 
ni de la base vers le sommet, mais bien de la peri­
pherie vers le centre: apostolat lai:que, aumoniers, 
groupes d'experts travaillant pour les eveques et les 
conferences episcopates, economistes, sociologues, 
theologiens qui ouvrirent l'Eglise aux developpements 
des sciences sociales; ordres religieux jouissant d'une 
certaine autonomie et moins soumis au controle de 
Ia hierarchie episcopale que le clerge diocesain; pre­
tres ou religieux etrangers ... Ce livre permet de saisir 
les avancees et les echecs, voire d'imaginer l'avenir 
de ce ·christianisme de Ia liberation•, pointe appa­
rente d'un iceberg, c'est-a-dire d 'un immense mou­
vement social•. 

Fernando Matamoros Ponce, dans Volcans 
de mars-avri11998: 

Michael Lowy nous montre ce que Ia theologie de la 
liberation represente, avec le langage du divin qui 
lui est propre, d'effort pour rendre present, en ce 
monde d 'oppression, ce qu'ils denomment la ·parole 
de Ia vie·. Les marxistes revolutionnaires, comme les 
zapatistes mexicains, ont declare qu'ils ne s'etaient 
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pas lances dans la lutte ·pour mourir·, mais au con­
traire •pour vivre•. Pourtant, les bruits de bottes des 
·imposteurs geniaux· montrent qu'ils se preparent a 
enterrer ce qui n'est jamais ne. Ce n'a jamais ete un 
luxe que de mourir pour la justice, mais des milliers 
d'hommes et de femmes sont Ia pour nous le rappe­
ler. Michael Lbwy, dans sa comparaison des deux 
formes de pensee - qu'il ne cherche pas a assimiler 
l'une a !'autre- que sont la croyance religieuse et la 
croyance socialiste, nous rappelle, avec les affinites 
qu'il leur trouve, les centaines de chretiens tombes 
sous les balles ou les epees des conquistadores et 
des imperialismes. Au Mexique, par exemple, reten­
tit toujours !'echo des voix des cures Hidalgo et Mo­
relos, les deux heros de l'independance, fusilles au 
debut du XIXe siecle pour avoir ete confrontes a !'al­
ternative que Luis Viii oro formule ainsi: ·L 'ordre avec 
Ia violence ou Ia violence pour Ia liberte.• Plus pro­
ches de nous, Camilo Torres et Mgr Romero ont ere 
broyes par Ia meme alternative, l'un pour a voir choisi 
Ia violence de Ia liberte, !'autre pour avoir refuse Ia 
violence de l'ordre. Avec une lecture marxiste qui 
rompt avec la vision triomphaliste de l'ideologie du 
progres, qui fut si longtemps dominante dans les 
courants de gauche, on releve au Mexique Ia pre­
sence actualisee de Ia Tragedie, en tant que drame et 
mort des sujets de l'Histoire. Au Mexique, Ies 
zapatistes et les chretiens ressentent de nouveau 
aujourd'hui cette douleur liee a Ia perception du ca­
ractere tragique de Ia pratique humaine. Comme nous 
le rappelle Michael Lowy, en termes pascaliens, 
ils sont entres dans Ia lutte au nom d 'un pari soit 
sur !'existence de Dieu et de l'egalite, soit sur Ia 
liberation du Mexique de ·ceux d 'en bas•. Ces deux 
acteurs ont mis au premier plan une dimension 
essentielle de Ia vie: le risque, l'echec et l'espoir 
de voir triompher sa cause. 

LA GUERRE DES DIEUX, religion et politique en 
Amerique latine, de Michael Lbwy, traduit de I'an­
glais par Michael Gibson. Editions du Felin, Paris, 
1998, 201 pagesT 



La solidarite a l'oeuvre 

(ou Ia preuve que s'organiser, ~ marche!) 

La multinationale des pates et papiers Daishowa 
est sur le point de ceder face aux pressions des 
Cris dulac Lubicon et de ses sympathisants. Il y a 
pres d'un an, le Cornite chretien endossait la cam­
pagne Amitie Lubicons-Quebec. Cette campagne 
visait a appuyer les Cris du lac Lubicon de !'Al­
berta dans leur lutte contre la multinationale japo­
naise Daishowa qui avait annonce !'intention d'ef­
fectuer une coupe a blanc sur un territoire en li­
tige entre les Cris et les gouvernements albertain 
et federal. 

De plus, Amitie Lubicons-Quebec se portait a la 
defense des Amis des Lubicons de Toronto, qui 
au mois d'avril dernier se voyaient accorder gain 
de cause dans le proces qu i les opposait a 
Daishowa. La multinationale avait poursuivi le 
groupe torontois apres que celui-ci ait declenche, 
au debut des annees 90, un boycott a l'endroit de 
Daishowa. Le boycott avait ete couronne d'un cer­
tain succes, poussant la multinationale a obtenir 
une injonction interlocutoire contre le boycott au 
mois de janvier 95, suivie d'une poursuite civile 
entamee au mois de septembre 97 cherchant a 
mettre fin definitivement au boycott des Amis des 
Lubicons. 

Heureusement, le juge n'a pas donne raison a 
Daishowa qui rnaintenait que le boycott enfrei­
gnait son droit a une libre entreprise puisqu'il ter­
nissait sa reputation. 

A la lueur du jugement favorable aux Amis des 
Lubicons, les groupes d 'appui des Cris du lac 
Lubicon au Canada, au Quebec, aux Etats-Unis, 
en Europe et au Japon ont annonce qu'ils pre­
voyaient poursuivre le boycott. 

A la suite du jugement et devant la possibilite de 
la poursuite du boycott, Daishowa a annonce 
qu 'elle s'engageait a ne pas couper d'arbres sur 
les territoires revendiques par les Cris. 11 est trap 
tot pour crier victoire puisque les •territoires re-

vendiques· ne sont pas clairement definis dans la 
declaration de la compagnie. Mais !'affaire prouve 
tout de meme que l'on peut s'opposer aux multi­
nationales avec succes. 

Rencontre du SICSAL 
Une delegation de la Coalition Romero se prepare 
a participer a la XIe rencontre du Secretariat inter­
national chretien de solidarite avec !'Amerique !a­
tine qui aura lieu du 28 aout au 2 septembre a 
Riobamba, en Equateur. La rencontre sera prece­
dee par la celebration du lOe anniversaire de la 
mort de Mgr Proafi.o. 

Le SICSAL est ne au lendemain de l'assassinat 
de Mgr Romero au debut des annees 80. Pour 
les groupes qui s' inspirent de l'exemple de Mgr 
Romero, la rencontre du SICSAL est le lieu ou 
l'on fait une analyse collective de l'etat de !'Ame­
rique latine, ou l'on effectue un bilan des luttes 
pour la justice qu i s 'y menent et ou l'on met de 
l'avant des perspectives pour la solidarite inter­
nationale. 

Les delegues de la Coalition Romero a cette ren­
contre sont Gerardo Aiquel, de l'Entraide Mission­
naire et Claude Rioux, du Cornite chretien pour 
les droits humains en Amerique latine. 

Assemblee generale du 
Comite chretien 

Un gros merci aux membres qui ont participe a 
l'assemblee generale annuelle du Comite. Le con­
seil d'administration est maintenant compose de: 
Normand Breault, Marc-Andre Campbell, Jean 
Greffard, Sergio Guevara, Nicole Leduc, Vilma 
Munguia et Constance Vaudrin. 

Bonnes vacances! 
Les locaux du Cornite chretien seront fermes du 
22 juin au ler aout 1998. Cependant la production 
de !'Agenda latinoamericain 99 se poursuit. Lan­
cement au mois de septembre!T 
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